
Cinquante propositions  
pour une souveraineté 
renouvelée

INITIATIVE
SOUVERAINETÉ

OCTOBRE 2023





Cinquante propositions  
pour une souveraineté 
renouvelée
OCTOBRE 2023



4

Cinquante leçons pour réaffirmer 
notre souveraineté

L’économie mondiale est mise à rude épreuve. La pandémie de 
Covid-19 puis la guerre en Ukraine ont entraîné des ruptures 
d’approvisionnement, des pénuries et des phénomènes 
d’inflation sur toutes les géographies. Dans ce contexte, la notion 
de souveraineté se revitalise et s’impose désormais comme un 
prisme de réflexion et d’action essentiel pour les dirigeants. 

Après plusieurs décennies de désindustrialisation et de 
délocalisation, les acteurs institutionnels et économiques 
remettent ainsi aujourd’hui en question la durabilité d’un 
modèle basé exclusivement sur le « doux commerce » et le libre-
échangisme. En Europe comme en France, l’on s’interroge sur 
ses dépendances, ses failles, ses forces, et ses capacités à résister 
à des chocs exogènes.

Très tôt, l’Institut Choiseul s’est saisi de ce sujet vital pour 
notre économie en créant l’« Initiative Souveraineté », une 
plateforme ad hoc dédiée aux enjeux de souveraineté et de 
résilience. Depuis sa naissance en janvier 2022, cette initiative 
a réuni plus de mille cinq cent décideurs privés et publics à 
l’occasion d’événements réguliers. Ces rencontres ont mis en 
lumière plusieurs facettes de la souveraineté, autour d’invités 
de très haut niveau et en présence de personnalités issues de 
tous les secteurs de l’économie française et d’organisations 
diverses – petites à grandes entreprises, hautes administrations, 
institutions, collectivités.

Ces riches débats ont systématiquement donné naissance à la 
production de « Position Papers », des documents d’analyse 
nourris de propositions concrètes énoncées lors de ces 
rencontres. Ces études de fond témoignent de la vision d’un 
écosystème mêlant secteur public et privé, et proposent des 
solutions concrètes pour renforcer les divers aspects de notre 
souveraineté. 

Nous sommes très fiers de compiler l’ensemble de ces réflexions, 
états des lieux et pistes opérationnelles dans la présente synthèse. 
Vous y découvrirez cinquante recommandations émanant du 
champ économique français pour bâtir notre souveraineté.

Pascal Lorot
Président de l’Institut Choiseul
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Éditorial

Ces plans d’action touchent toutes les strates de notre économie. La souveraineté correspond avant tout à 
la capacité à produire sur son territoire, à nourrir sa population et à la défendre. Autour de ces trois piliers 
s’agrègent néanmoins de très nombreux enjeux connexes et stratégiques : l’énergie, la puissance spatiale, les 
zones maritimes, la cybersécurité, la réindustrialisation, la finance, les minerais et métaux, les infrastructures 
numériques… Autant de thématiques que nous avons analysées tout au long des derniers mois, et dont nous 
vous proposons aujourd’hui un fidèle compte rendu.

La souveraineté économique n’a rien d’un concept autarcique : il s’agit plutôt d’un idéal capacitaire à recouvrer 
en France et en Europe. Cette notion offre une grille de lecture lucide pour comprendre les évolutions en cours 
et anticiper les défis de demain. La communauté exclusive que nous réunissons à travers l’Initiative Souveraineté 
l’a bien compris. 

En prenant part au débat sur la maîtrise des codépendances et en fédérant les acteurs économiques français et 
européens sur ce sujet, l’Institut Choiseul se confronte aux questionnements essentiels liés à notre autonomie 
stratégique. À travers cette réflexion collective, nous souhaitons mettre à l’agenda des décideurs l’enjeu brûlant 
de notre souveraineté, et mener à des prises de décision raisonnées au plus haut niveau.
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La cybersécurité est la clé de voûte de l’autonomie stratégique d’aujourd’hui et de la 
souveraineté de demain
La cybersécurité permet d’assurer l’intégrité et la sécurité de toutes les entités physiques utilisant des systèmes d’informa-
tion, des données ou des logiciels, garantissant le fonctionnement des administrations, des entreprises, des infrastructures 
essentielles ou critiques. Une cybersécurité efficace s’impose comme la condition préalable d’une souveraineté numérique 
pleine et entière. 

L’objectif premier est de permettre le développement d’entreprises françaises et européennes spécialisées dans la cybersé-
curité pour garantir l’excellence de leurs solutions et de ce fait faciliter leur promotion et leur utilisation massive et systéma-
tique par le plus grand nombre d’acteurs publics et privés. Une prise de conscience sur le besoin et l’opportunité d’acquérir et 
de faire confiance aux produits français ou européens, à caractéristiques et performances égales, est indispensable.

Un nouveau leadership privé et public dans la cybersécurité pour transformer la culture 
des entreprises et des administrations

La multiplication des cybermenaces doit conduire l’ensemble des acteurs à prendre conscience du phénomène et les inciter 
à s’inscrire dans une feuille de route globale. 

L’industrie de la cybersécurité a besoin d’un sursaut de leadership et d’une prise de conscience des décideurs, au sein des 
grands acteurs de l’économie autant que dans les petites entreprises ainsi qu’au plus haut niveau de l’échelon politique fran-
çais et européen. 

La responsabilité du choix des outils ne peut être portée par les seules directions des systèmes d’information (DSI) ou res-
ponsable de la sécurité des systèmes d’information (RSSI). Les décisions doivent être portées et assumées au plus haut 
niveau, par les directions générales des entreprises et des administrations. La cybersécurité et les choix de souveraineté tech-
nologique doivent irriguer les organisations en partant du plus haut niveau de gouvernance. La transformation des cultures 
d’entreprises et d’administrations ne peut se faire que par un fort volontarisme des niveaux décisionnaires en premier lieu. 
Une « culture du cyber », comprise comme existentielle et transversale par nature, doit être insufflée dans les entreprises et 
administrations françaises, à l’instar de la dynamique salutaire qui a mobilisé ces quinze dernières années autour des enjeux 
de RSE. 

Introduction

1
Cette Rencontre Souveraineté & Résilience s’est tenue le 4 mai 2022 autour d’acteurs de premier plan qui ont partagé leur té-
moignage, vision prospective et bonnes pratiques : Daniel Le Coguic, Président de l’Alliance pour la Confiance Numérique, 
Elena Poincet, Co-fondatrice & Présidente-directrice générale de Tehtris, Cédric Sylvestre, Co-fondateur & Directeur 
business development d’Olvid et Michel Van den Berghe, Président du Campus Cyber

Plaidoyer pour un nouveau leadership privé 
et public en matière de cybersécurité

La cybersécurité, préalable à 
toute souveraineté économique
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La surface d’attaque 
s’élargit, la cybersécurité 
est devenue l’affaire de tous

La dimension globale du cyberespace 
engendre une multiplication des me-
naces et une diversification des ac-
teurs touchés, citoyens, États, entre-
prises, quelles que soient leurs tailles.

L’ultra connectivité des sociétés et des 
économies et la numérisation expo-
nentielle des chaînes de production 
entrainent une augmentation conti-
nue de la surface d’attaque. La cyber-
sécurité devient un enjeu transversal, 
hautement régalien.

L’industrie de la 
cybersécurité devient un 
levier de compétitivité 
mondiale pour la France 
et une opportunité de 
développement des tissus 
territoriaux

En France, la cybersécurité constitue 
une industrie fortement exportatrice, 
avec 14,1 milliards d’euros de chiffre 
d’affaires réalisés à l’international et 
5 milliards d’euros de chiffre d’affaires 
à l’exportation. Elle crée 7,1 milliards 
d’euros de valeur ajoutée et emploie 
70 500 personnes. « Non seulement 
l’industrie de sécurité est la filière in-
dustrielle qui a la croissance la plus 
forte avec le plus fort taux de valeur 
ajoutée (près de 43 %), mais la cyber-
sécurité constitue le segment de cette 
filière qui tire la dynamique du sec-
teur », précise un Rapport du Sénat 
du 10 juin 2021.

La cybersécurité offre 
l’opportunité de placer 
les acteurs français et 
européens de la confiance 
numérique parmi les 
leaders mondiaux du 
domaine

Les acteurs français de la cybersécu-
rité et de la confiance numérique au 
sens large sont mondialement re-
connus pour la fiabilité de leurs solu-
tions et leur force d’innovation. Une 
base solide existe donc pour installer 
comme leaders des acteurs qui dis-
posent d’une taille critique pour ri-
valiser sur la scène internationale, 
à l’instar d’Orange Cyberdéfense, 
Thales, SopraSteria, Airbus CyberSe-
curity, Tehtris ou YesWeHack. Cette 
base solide constitue la partie im-
mergée d’un écosystème privé vivace 
et innovant constitué de nombreuses 
PME, starts-ups et scale-ups.

Par ailleurs, de grands acteurs indus-
triels attachés à la souveraineté de 
leur production et la sécurisation de 
leur chaine de valeur, développent des 
réponses cyber propres à leurs activi-
tés dès le design et en amont du déve-
loppement.

La France peut compter sur des ac-
teurs publics forts et voit ses écosys-
tèmes se fédérer avec des initiatives 
reconnues : 

• l’Agence Nationale de la Sécuri-
té des Systèmes d’Information 
(ANSSI) est devenue une réfé-
rence qui a pris toute sa place 

pour sensibiliser, alerter, for-
mer et lutter contre les cyberat-
taques ; 

• le comité stratégique de filière 
« industries de sécurité » qui met 
en avant le projet fédérateur « cy-
bersécurité » rassemblant l’Etat 
(DGE) et les acteurs industriels 
de la sécurité sous l’égide du 
conseil national de l’industrie ;

• le Campus Cyber constitue un 
modèle pour faire collaborer tous 
les acteurs de la filière, au béné-
fice de l’attractivité pour toute 
une profession.

Les acheteurs, comptes publics ou pri-
vés, sont eux-mêmes en demande de 
solutions technologiques dites « sou-
veraines », développées en France et 
certifiées par l’ANSSI, à l’image de la 
solution de détection MACTAN déve-
loppée par Sopra Steria ou la solution 
Olvid, messagerie instantanée utilisée 
par des entreprises et de nombreux 
ministères dont celui de l’Intérieur.

70 500
travaillent dans le secteur de la cybersécurité en France

salariés

Contexte - Constat - Enjeux

4e

5 700

x4

Mds €

La France est le 4ème pays  
le plus touché au monde  
par attaques au nombre d’habitants

Les besoins en cybersécurité 
sont estimés à 5700 milliards d’euros 
dans le monde

Les attaques ciblant les entreprises 
de toutes tailles ont été multipliées  
par 4 entre 2020 et 2021 en France

La cybersécurité en chiffres

15  000 postes dans la cybersécurité sont en 
attente d’être pourvus en France
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Propositions - Orientations - Actions

Les enjeux d’autonomie 
propre à la cyber ne sont 
pas encore unanimement 
partagés et le recours aux 
solutions étrangères reste 
trop important

Au quotidien, les acteurs publics et 
privés en Europe ont souvent recours à 
des outils numériques d’origine étran-
gère. Ces technologies sont régies par 
le droit du pays de développement de 
ces solutions, ce qui met à mal le prin-
cipe de souveraineté. 

Les grands acheteurs publics et privés 
ne font pas suffisamment le choix de 
solutions cyber françaises ou euro-
péennes dans leur politique d’achat, 
alors même que 30 % des RSSI des en-
treprises du CAC 40 sont d’ores et déjà 
convaincus des risques posés par les 
fournisseurs étrangers de solutions.

Des contradictions fortes 
demeurent entre les 
objectifs politiques affichés 
et les actions déployées

De nombreux projets illustrent le fos-
sé qui existe entre les objectifs affichés 
par les autorités publiques et leur 
concrétisation. 

Les choix réalisés en matière de com-
mande publique témoignent égale-
ment de fortes contradictions. C’est 
par exemple le cas du récent choix 
fait par la Commission européenne 
de sélectionner une entreprise bri-
tannique, British Telecom, pour gérer 
les communications confidentielles 
entre États membres et ce, pour un 
montant de 1,2 milliard d’euros.

L’attractivité des métiers et 
les cursus de formation ne 
sont pas encore à la hauteur 
des enjeux

La filière cyber repose sur un pool de 
talents, véritable atout pour la France 
(analystes, consultants, et surtout 
développeurs, ingénieurs et techni-
ciens). 

Toutefois :
• les travaux prospectifs s’ac-

cordent sur une pénurie de ta-
lents à venir. En France, près de 
15 000 postes ouverts dans ce 
domaine ne sont pas aujourd’hui 
pourvus ; 

• la jeune génération n’est pas 
suffisamment sensibilisée aux 
métiers de la cybersécurité et 
les carences au niveau de l’ensei-
gnement des mathématiques et 
plus généralement des sciences 
informatiques se ressentent for-
tement.

Failles - Limites - Menaces

Faire de la commande 
publique et privée un 
levier de renforcement de 
l’offre cyber européenne 
et d’indépendance 
technologique

Diriger la commande publique vers 
les acteurs européens : une préférence 
aux solutions « Made in Europe » en 
s’appuyant sur un Buy European Act.

Inciter les grands acheteurs privés 
à orienter une partie de leurs com-
mandes IT à destination d’entreprises 
françaises et européennes proposant 
des solutions de cybersécurité de 
confiance.

Renforcer le capacitaire en 
s’appuyant sur la révision 
du cadre réglementaire 
européen

Associer aux infrastructures cri-
tiques et économiquement essen-
tielles une technologie européenne 
de confiance : introduire l’origine des 
produits et des services comme critère 
de confiance des solutions proposées, 
de manière systématique dans tous 
les textes en discussion (par ex., ré-
vision de la Directive NIS (Network 
and Information Security), Cyber Re-
silience Act).

Faire converger les initiatives par un 
réseau unifié et cohérent de normes : 
s’assurer que la révision du Règlement 
eIDAS qui vise à accroitre la confiance 
dans les transactions électroniques au 
sein du marché intérieur, soit réalisée 
en cohérence avec la révision de la di-
rective NIS.

Démocratiser les 
compétences utiles et 
repenser le parcours des 
talents de la cybersécurité 
de demain 

Initier dès le plus jeune âge les enfants 
aux bases du développement. La dé-
couverte du code à l’école, et par la 
même occasion des enjeux de cyber-
sécurité, est devenue une nécessité. 

Mieux organiser les formations pu-
bliques dans le développement en 
les rendant plus accessibles. Des cer-
tifications ou diplômes en mathé-
matiques appliquées ne doivent plus 
être un critère pour bénéficier de ces 
formations et l’offre des formations 
continues doit être augmentée ou-
vrant ainsi notamment la voie à plus 
de reconversions professionnelles en 
cybersécurité. 

Clarifier les offres privées d’enseigne-
ment supérieur et mettre en place un 
label national et européen.
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Consolider une offre cyber 
made in Europe de haut 
niveau, véritable alternative 
à des solutions étrangères 
et avantage compétitif de 
long terme 

Établir un socle commun des prin-
cipes et critères des solutions de cy-
bersécurité « souveraines » qui se 
distingue au niveau mondial : respect 
du cadre des libertés publiques, traça-
bilité des flux financiers et respect de 
la réglementation en matière de lutte 
contre le terrorisme et de blanchi-
ment d’argent, respect des données 
et du RGPD, recours à des solutions 
européennes, part majoritaire des dé-
veloppeurs et équipes techniques eu-
ropéens…

Bâtir un catalogue des solutions sou-
veraines de cybersécurité reconnu et 
largement partagé, accessible à l’en-
semble des potentiels utilisateurs. 
Nombreuses sont les initiatives visant 
le référencement des solutions fran-
çaises de cybersécurité ou les catalo-
gues capacitaires qui constituent une 
première base. À l’instar des travaux 
de référencement des « produits et 
services qualifiés » réalisés par l’ANSSI 
et le lancement du label « Cybersecu-
rity Made in Europe », il serait bon de 
mutualiser les sources de référence-
ment dans un catalogue de référence, 
le promouvoir et permettre son acces-
sibilité au plus grand nombre notam-
ment pour les structures de petites et 
moyennes tailles. Le référencement 
pourrait utilement se compléter d’élé-
ments sur les cas d’usage résolus par 
les solutions référencées, établissant 
un lien concret entre l’avis technique 
et usages opérationnels dans les en-
treprises et administrations. Ce nou-
veau catalogue pourrait être réalisé en 
mettant à contribution des acteurs lé-
gitimes qui regroupent des solutions 
engagées pour la souveraineté, tels 
que le Comité Richelieu, l’Alliance 
pour la confiance numérique ou l’Ins-
titut Choiseul, sous le pilotage de 
l’ANSSI. L’intérêt d’un tel catalogue 
a d’ailleurs clairement été identifié 
par la commission Numérique cybe-
respace du GICAT prochainement 
créée, qui a identifié ce référencement 
comme un de ses axes de travail.

Développer une vision 
industrielle et compétitive 
de la cybersécurité 
soutenue par des dispositifs 
de financement des acteurs 
à la hauteur des enjeux

Adopter et faire partager une vision de 
la souveraineté numérique conqué-
rante pour saisir les opportunités du 
marché de la cybersécurité, et ne pas 
céder à une vision de la souveraineté 
trop protectrice qui conduirait au re-
pli et à la perte de compétitivité. 

Favoriser la croissance des entreprises 
industrielles engagées sur les sujets 
cyber, non seulement sur le périmètre 
de l’IT pour les pourvoyeurs de solu-
tions mais aussi sur le périmètre de 
l’OT pour les entreprises métiers qui 
s’engagent sur du cyber by design de 
leurs process industriels avec des so-
lutions en propre, européennes ou 
nationales.

Monter en gamme dans le recours aux 
fonds privés pour adresser tout l’éco-
système numérique européen, avec : 

• favoriser l’émergence de nou-
veaux fonds d’investissements 
avec un périmètre européen et 
capables de déployer leur capi-
tal en levée de fonds du niveau 
Growth (à partir de Series B, 
+10 M€) ; 

• la mise en place de davantage de 
fonds de Corporate Venture Ca-
pital dédiés ou mutualisés sur 
l’ensemble du périmètre de la 
souveraineté (défense, spatial, 
renseignement…).

Permettre à des acteurs privés de 
bénéficier de financements non eu-
ropéens pour scaler et dépasser une 
taille critique sur les marchés. Sous 
réserve du maintien de contrôle, et 
d’une série de critères sur les techno-
logies utilisées, leurs pays d’origine, 
les pays d’implantation des employés 
et des centres de décision, il est im-
portant de faire preuve de pragma-
tisme pour contrebalancer le manque 
de financements européens et d’ac-
cueillir des investissements étrangers 
qui ne remettent pas en cause l’indé-
pendance  décisionnelle et opération-
nelle des acteurs souverains pour leur 
permettre de conquérir de nouveaux 
marchés à l’international. 

Doubler le total des financements 
prévus (de 1 à 2 milliards d’euros) dans 
le cadre de France 2030 au profit de la 
stratégie d’accélération cybersécurité 
en innovant grâce à du financement 
public privé. 

Adopter de nouveaux 
standards et pratiques 
pour plus d’efficacité et de 
confiance 

Mettre en place de la Security by de-
sign dans le développement des pro-
duits et solutions informatiques.

Développer la sécurité crowdsour-
cée qui assure un niveau de sécurité 
élevé en encourageant les collabora-
teurs d’une entreprise à rapporter les 
incidents et les vulnérabilités qu’ils 
peuvent découvrir. Les politiques 
de vulnerability disclosure qui per-
mettent la divulgation des vulné-
rabilités en partageant la gravité et 
l’ampleur des failles, tout en proté-
geant juridiquement les chercheurs, 
sont ainsi centrales pour favoriser la 
confiance dans les systèmes d’infor-
mation et dans les technologies fu-
tures. 

Mettre en place des programmes obli-
gatoires de recherche de vulnérabili-
tés à l’instar de ceux développés aux 
États-Unis (Hack DHS ou Operatio-
nal Directive 20-01).
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Dans un multilatéralisme mis à mal, le grand retour de la souveraineté agroalimentaire

La multiplication des crises (sanitaires, militaires, climatiques, économiques) que l’ordre mondial multilatéral connaît de-
puis plusieurs années amène à se questionner sur nos paradigmes de compréhension du monde. Il est désormais acquis que 
la Covid-19 aura agi comme accélérateur de ce qu’on pourrait qualifier de grande « déstabilisation du multilatéralisme ». 

Fondement de la vie humaine et des sociétés, l’alimentation nous façonne autant que nous façonnons le monde pour la 
produire. Il était logique que le grand retour de la souveraineté dans les discours – bientôt les actes ? – en fasse l’une de ses 
thématiques phares.  La « souveraineté alimentaire » figurant désormais dans l’intitulé du ministère français de l’agriculture 
tend à se confondre avec les concepts d’autonomie et de sécurité alimentaire. Nous préférons pour cela appréhender la souve-
raineté alimentaire comme un horizon désirable, qui consiste à réduire les dépendances critiques actuelles, anticiper celles à 
venir, tout en assurant une alimentation saine en quantité suffisante à la population, ceci de manière durable pour la planète 
et ses écosystèmes. Être souverain en matière agricole et alimentaire, c’est donc ne pas dépendre, ou a minima avoir la capa-
cité de diversifier et choisir ses dépendances. En outre, l’objectif que constitue une souveraineté agroalimentaire complète 
impose de toute évidence d’éviter les situations monopolistiques, notamment à l’égard de pays concurrents.

La crise climatique de fond va continuer de bouleverser l’architecture mondiale de l’agriculture. L’assèchement des sols, les 
phénomènes climatiques extrêmes et l’affaiblissement des ressources en eau vont amoindrir le potentiel agricole des pays 
du sud, à rebours de certains pays du nord de l’Europe qui en gagneront. À seul titre d’exemple, à l’horizon 2100, l’impact du 
réchauffement climatique dans la frange sud de la Sibérie permettra à la Russie de produire 1 milliard de tonnes de grains 
supplémentaire.

La multiplication des zones de tension voire de conflit ouvert aggrave la situation : compétition pour les ressources et les 
surfaces, pénurie organisée, dépendances exacerbées… Le conflit en Ukraine a déjà provoqué une hausse alarmante du cours 
des céréales. La Russie et l’Ukraine représentent un tiers des exportations mondiales de blé et 80% des exportations d’huile 
de tournesol. À court terme, la maîtrise du Donbass (produisant 40% du blé ukrainien) sera déterminante pour l’approvi-
sionnement céréalier mondial. 

Tous les signaux laissent craindre une désoccidentalisation durable des enjeux agricoles. Il est urgent de repenser notre stra-
tégie alimentaire à l’échelle européenne. Pour y parvenir, les défis sont nombreux : maîtriser nos dépendances sectorielles, 
produire une alimentation de qualité en quantité et intégrer davantage le respect de l’environnement dans les pratiques 
agricoles et la distribution. 

Introduction

2Réduire et choisir nos dépendances pour 
se nourrir durablement

Quelles pistes pour une vraie 
souveraineté alimentaire ?

Cette Rencontre Souveraineté & Résilience s’est tenue le 15 juin 2022 autour d’acteurs de premier plan qui ont partagé leur 
témoignage, vision prospective et bonnes pratiques : Stéphane Layani, Président du Marché international de Rungis, Jérémie 
Lecha, Président du directoire du Groupe Roullier, Mickaël Nogal, Directeur général de l’ANIA et Thierry Pouch, Chef 
économiste aux Chambres d’agriculture France (APCA).
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La France et l’Union 
européenne demeurent 
des puissances agricoles de 
premier plan

Malgré des difficultés sectorielles 
croissantes, la France demeure une 
puissance agricole de premier plan, 
autonome sur les denrées de base. 
Notre pays ne présente pas de vulné-
rabilité critique et immédiate laissant 
redouter une crise alimentaire. En 
effet, la France est le premier produc-
teur, en valeur, de produits agricoles 
au sein de l’Union européenne : le 
montant total de sa production s’éle-
vait, en 2017, à 72,6 milliards d’euros, 
très loin devant l’Allemagne (53,4 mil-
liards). En ce qui concerne l’agricultu-
re dite « primaire », notre pays main-
tient son rang de grande puissance 
céréalière (sixième place, et deuxième 
s’agissant du maïs).

Parmi ses atouts, la France peut no-
tamment compter sur une industrie 
de transformation vigoureuse. En 
termes d’emplois et de chiffre d’af-
faires, le secteur agroalimentaire est 
le premier secteur industriel fran-
çais. Ce dernier a affiché une grande 
résilience face à la crise sanitaire : sa 
production a baissé de seulement 
2,3 % contre 12,5 % pour l’industrie 
manufacturière en 2020. La France 
maîtrise par ailleurs l’intégralité de 
la chaîne de valeur alimentaire, de la 
production agricole primaire jusqu’à 
la transformation en produits finis. 
À l’échelle de l’Union européenne, la 
France est le deuxième pays produc-
teur d’aliments transformés. 

Sur le volet européen, la PAC a en 60 
ans fait de l’UE la première puissance 
agricole mondiale en accroissant la 
productivité de l’agriculture et en 
garantissant la sécurité des appro-
visionnements, ce à des prix raison-
nables. En outre, les 22 millions de 
personnes qui font vivre ce secteur en 
Europe produisent quotidiennement 
une grande variété de produits abor-
dables et de qualité. Mais surtout, cet 
écosystème est parvenu à garantir une 
relative souveraineté alimentaire à 
l’ensemble du continent. 

Exception faite des matières pre-
mières de fertilisants (voir ci-des-
sous), l’Europe ne présente pas de 
dépendances critiques avec des pays 

concurrents, à l’image de la Chine ou 
la Russie. L’Asie, par sa population, 
est un importateur net de produits 
agroalimentaires. La Chine, plus par-
ticulièrement, est confrontée à des 
difficultés sur sa souveraineté ali-
mentaire, notamment concernant les 
céréales, le soja ou encore la viande 
de porc. Si l’absence de dépendance 
critique, au sens littéral, est à noter, il 
n’en demeure pas moins que l’UE est 
le premier importateur mondial de 
produits agricoles et sa dépendance à 
certains produits s’accroît : protéines 
végétales (à l’instar de la France, 90 % 
des protéines végétales sont impor-
tées), ou encore matériels agricoles 
(tracteurs, outils mécaniques, etc).

La France, première 
puissance agricole 
européenne, souffre 
néanmoins de dépendances 
sur certaines matières 
premières alimentaires

La France est en difficulté dans cer-
tains secteurs, particulièrement la 
production de protéines végétales. 
« Mère nourricière de l’Europe », notre 
pays connaît certaines difficultés sec-
torielles depuis plusieurs années. La 
dépendance protéinique pour l’ali-
mentation animale, au soja sud-amé-
ricain en particulier, produit à coup de 
déforestation et de destruction de la 
biodiversité, constitue l’un des points 
les plus préoccupants. Ces dépen-
dances liées aux importations proté-
iniques exposent nos agriculteurs et 
éleveurs aux fluctuations des cours 
mondiaux de matières premières agri-
coles.

Depuis une quinzaine d’années, une 
nouvelle dépendance de l’agriculture 
française voit le jour : le secteur des 
fruits et légumes enregistre depuis les 
années 1970 des déficits chroniques du 
fait d’importations massives. Au total, 
plus de la moitié des fruits et légumes 
consommés en France est importée, 
contre environ un tiers il y a 20 ans. 
Cette évolution peut être attribuée en 
partie à une demande des consomma-
teurs correspondant à la consomma-
tion croissante de fruits exotiques et 
de produits en contre-saison. 

D’un point de vue économique, l’avan-
tage comparatif que détenait la France 
dans le secteur agricole s’étiole. Entre 

2011 et 2017, l’excédent agricole fran-
çais a été divisé par deux. La France 
est le sixième exportateur mondial 
de produits agricoles quand elle était 
le troisième en 2005 ; ce décrochage 
constitue, au niveau mondial, le re-
cord des parts de marché perdues. 
Depuis les années 1990, on assiste à 
une baisse de la production bovine et 
à une stagnation de la production de 
céréales. Un rapport sénatorial pointe 
à cet égard l’érosion permanente de 
notre surface agricole depuis le début 
des Trente Glorieuses (17% soit l’équi-
valent de la surface de la région Grand 
Est). À rebours de la France, les autres 
grandes puissances sont parvenues à 
accroître leur surface agricole (Brésil, 
Argentine, Chine) ou à la maintenir 
(États-Unis, Russie). La balance com-
merciale française est par ailleurs dé-
pendante du secteur viticole, sans le-
quel le déficit commercial atteindrait 
6 milliards d’euros par an.

La conjoncture 
géopolitique met 
l’industrie agroalimentaire 
européenne sous pression
La guerre menée par la Russie en 
Ukraine entraîne des conséquences 
de deux ordres pour les économies 
européennes : d’une part ce conflit 
renchérit, par un effet de rareté exa-
cerbée, le coût de matières premières 
agricoles telles que le blé, le colza ou 
encore le tournesol ; d’autre part le 
conflit menace la stabilité alimentaire 
du continent africain et du Moyen-
Orient. La destruction de certaines 
cultures (notamment dans le sud et 
l’est de l’Ukraine) ainsi que la para-
lysie du trafic maritime en Mer Noire 
ont contribué à une envolée des prix 
des matières premières agricoles sur 
les marchés mondiaux. Par effet de 
diffusion au sein des chaînes de va-
leur, l’inflation a ainsi atteint une très 
grande variété de produits alimen-
taires au sein de l’UE. Si l’on s’en tient 
à l’analyse stricto-sensu de la souve-
raineté alimentaire européenne, cette 
dernière n’est pas remise en cause par 
cet accroissement, au niveau mon-
dial, de la rareté de certaines matières 
premières, dont l’Europe n’est pas dé-
pendante.

Néanmoins, l’Union européenne pré-
sente des dépendances handicapantes 

Enjeux - Failles - Menaces
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vis-à-vis de son voisin russe. La majo-
rité des intrants chimiques agricoles 
(engrais, fertilisants et pesticides) 
sont notamment importés de Russie. 
En 2019, la France avait acheté pour 
près de 150 millions d’euros d’engrais à 
la Russie (2,1 milliards de dollars pour 
l’UE). Depuis le conflit ukrainien, les 
prix de ces fertilisants ont été multi-
pliés par deux, aggravant de fait cette 
dépendance. 

L’inflation grandissante provoquée 
par la situation géopolitique pourrait 
potentiellement être lourde de consé-
quences sur les défaillances d’entre-
prises. La pression inflationniste ré-
cente fait peser un risque sur la filière 
agroalimentaire. Ce dernier concerne 
avant tout les TPE/PME, qui repré-
sentent 98 % des entreprises du sec-
teur. Les prix négociés avec les distri-
buteurs risquent de ne pas permettre 
aux PME/ETI, en l’état actuel de la 
situation, de faire face à l’inflation des 
matières premières et de l’énergie. Ce 
maillon de la chaine est pris en étau 
et des défaillances d’entreprises sont à 
prévoir.

La nécessaire adaptation de 
l’agriculture européenne au 
changement climatique

Comme chacun sait, le réchauffement 
climatique entraînera des consé-
quences rapides et importantes sur 
l’agriculture européenne. Les modéli-
sations scientifiques permettent déjà 
d’imaginer avec un degré de précision 
élevé les variations climatiques fu-
tures en fonction des zones géogra-
phiques. Dès lors, il convient d’ima-
giner dès à présent une stratégie de 
transformation des cultures prenant 
en compte les paramètres climatiques 
futurs (stress hydrique, épisodes ca-
niculaires fréquents, hivers doux). La 
recherche agronomique, qu’il s’agisse 
de sélection variétale, d’hybridation 
ou d’avancées dans les industries se-
mencières, est en mesure d’apporter 
des solutions. À titre d’exemple, en 
France, les vignobles méridionaux 
pourraient être menacés par le ré-
chauffement, contraignant les viticul-
teurs à introduire des cépages plus ré-
sistants à la hausse des températures 
et moins consommateurs en eau.

Une stratégie agricole 
européenne insuffisamment 
productive

Les premières études d’impact réa-
lisées dans le cadre de l’évaluation 
du projet « Farm to Fork » tendent à 
mettre en lumière une baisse massive 
de productivité de l’agriculture euro-
péenne. Une étude du United States 
Department of Agriculture (USDA)   
souligne que la mise en place de cette 
stratégie conduirait à une baisse de 
12 % de la production agricole euro-
péenne ainsi qu’à une chute de 20 % 
des exportations du Vieux Continent, 
des résultats en résonnance avec les 
conclusions de l’étude menée par les 
chercheurs du JRC, le centre interne 
de recherche de la Commission eu-
ropéenne. La baisse des exportations 
européennes combinée à la croissance 
démographique des pays en situa-
tion de tension alimentaire doit nous 
questionner collectivement sur notre 
feuille de route.

Un cadre juridique 
complexe et certaines 
normes peu respectées

Parmi les difficultés rencontrées par 
les agriculteurs français figure en 
bonne place le caractère « extensif » 
des transpositions juridiques euro-
péennes par le législateur français. Ré-
sulte de cette interprétation excessive 
des textes européens une distorsion 
concurrentielle intra européenne, dé-
favorisant les acteurs français du sec-
teur de l’agroalimentaire. 

D’autre part, les accords de libre-
échange conclus par l’Union eu-
ropéenne présentent des failles 
juridiques et ouvrent la porte à des asy-
métries concurrentielles croissantes 
entre les producteurs européens et 
ceux de pays-tiers. Les normes appli-
quées à certains produits importés se 
retrouvent donc dans certains cas iné-
gales à celle appliquées à la produc-
tion domestique. Selon les autorités 
de contrôle que sont la DGCCRF et 
la DGAL, entre 8 et 12 % des produits 
importés dans l’UE chaque année ne 
respecteraient pas les normes euro-
péennes, et ce taux grimperait même 
entre 10 et 25 % pour les normes fran-
çaises, du fait de la susmentionnée 
surinterprétation de certaines direc-
tives européennes. En raison de l’ab-
sence de clauses miroir dans certains 
accords de libre-échange conclus, les 

conséquences pour les agriculteurs 
européens sont particulièrement pé-
nalisantes du point de vue de leur 
compétitivité.  

Enfin, des lenteurs juridiques et admi-
nistratives subsistent en France quant 
aux procédures d’homologation et de 
mise sur le marché de solutions inno-
vantes, qui permettraient pourtant de 
réduire les dépendances européennes 
à certaines matières premières ou 
fertilisants importés, notamment de 
Russie.

Les difficultés structurelles 
du monde agricole français

En France, des charges élevées grèvent 
la compétitivité des agriculteurs. Le 
coût du travail horaire a augmenté 
plus vite en France que chez la plupart 
de nos voisins européens, créant ain-
si un fossé de compétitivité. Selon la 
Direction générale du Trésor, « 70 % 
de l’érosion de l’excédent commercial 
français s’explique par un effet com-
pétitivité négatif ».  

L’une des difficultés structurelles à la-
quelle l’agriculture française doit faire 
face est la transition démographique 
inédite qui s’opère dans la profes-
sion agricole. Entre 2008 et 2018, la 
France a perdu environ 65 000 chefs 
d’exploitation, passant de 514 000 à 
448 500. Notre pays perd entre 1,5 et 
2 % de ses exploitants agricoles par 
an. Les nouvelles installations, malgré 
les aides dont les jeunes de moins de 
40 ans bénéficient, ne suffisent pas à 
compenser la chute démographique. 
50 % des effectifs pourraient dispa-
raître d’ici la moitié du siècle. La taille 
moyenne des exploitations continue 
d’augmenter (65 hectares) du fait de 
la mécanisation toujours plus perfor-
mante et de l’attribution des surfaces 
des anciennes exploitations vers des 
exploitations existantes. 
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Propositions - Orientations - Actions

Diversifier les 
approvisionnements et 
innover pour réduire 
l’exposition au risque 

› Diversifier et sécuriser les approvi-
sionnements de matières premières 
afin d’assurer un niveau satisfaisant 
d’autonomie et de résilience pour 
l’avenir.

 • Diversifier les sources d’appro-
visionnement des matières pre-
mières liées à la fabrication de 
fertilisants, pour lesquelles l’Eu-
rope est notamment dépendante 
de la Russie. 

 • Afin d’être maîtres de nos dé-
pendances, faciliter l’accès aux 
marchés alternatifs tels que le 
Moyen-Orient, l’Afrique du Nord 
ou encore le Canada via des ac-
cords commerciaux ou un abais-
sement des droits de douane. 

› Faire de l’innovation technologique 
un moteur de souveraineté agroali-
mentaire en Europe. 

 • L’Union européenne doit innover 
et investir massivement dans la 
R&D afin de se placer en amont 
des chaînes de valeur straté-
giques et réduire son exposition 
à des intrants d’importance cri-
tique, notamment les matières 
premières indisponibles en Eu-
rope. En ce sens, les partenariats 
entre groupes privés et centres de 
recherche universitaires/publics 
doivent être largement accrus et 
le CIR (Crédit Impôt Recherche) 
sanctuarisé.

 • Réduire les délais et la complexi-
té des procédures et formalités 
administratives. Les principaux 
obstacles à l’innovation sont 
d’ordre réglementaire. Une au-
torisation de mise sur le marché 
en France est bien plus coûteuse 
en temps et en argent que dans 
d’autres pays européens comme 
l’Allemagne (pour les produits 
fertilisants, en moyenne 4 ans en 
France et entre 50.000 – 200.000 
euros contre en moyenne 6 mois 
et 5000 euros en Allemagne ou 
en Belgique). Les procédures ad-
ministratives et juridiques liées 
à l’innovation doivent ainsi pou-
voir bénéficier de délais raccour-
cis et de formalités allégées.

 • L’importation de produits fertili-
sants finis doit être limitée pour 
permettre aux filières françaises 
de se développer, d’innover et de 
participer activement à la souve-
raineté agricole française. Notre 
pays a les moyens, par l’inno-
vation, de mettre fin à cette dé-
pendance majeure que constitue 
l’importation massive de ferti-
lisants pour soutenir notre pro-
duction agricole.

Assurer et faire respecter 
un cadre réglementaire 
favorable aux acteurs agro-
alimentaires français et 
européens

› Simplifier le cadre réglementaire 
du secteur agro-alimentaire et faire 
respecter nos normes. Afin de lutter 
contre la surtransposition des direc-
tives européennes qui affecte le sec-
teur agroalimentaire français, il est 
nécessaire de lancer une démarche 
active de clarification des textes ju-
ridiques. Le législateur devrait ain-
si s’assurer, lors de la transposition, 
que celle-ci ne désavantage pas les 
entreprises françaises par rapport 
à leurs concurrentes européennes 
et reprendre si possible « mot pour 
mot » la formulation des directives. 
La France doit s’engager dans une dé-
marche de limitation du phénomène 
de surtransposition juridique qui nuit 
à la compétitivité de notre agricultu-
re.

› Faire respecter les normes euro-
péennes par équité avec notre indus-
trie agroalimentaire. Entre 8 et 12 % 
des denrées alimentaires importées 
ne respectent pas les normes euro-
péennes de production. Conformé-
ment aux observations de la mission 
sénatoriale, une consolidation des 
moyens des autorités en charge des 
contrôles au niveau national est né-
cessaire : il convient d’accroître les 
contrôles et la traçabilité des denrées 
issues de pays-tiers pour qu’elles res-
pectent enfin dans leur totalité les 
normes imposées aux producteurs et 
transformateurs européens. 
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S’adapter aux conséquences 
du changement climatique

› Modéliser les conséquences du 
changement climatique à l’échelle de 
l’Union européenne. Dès à présent, 
un travail doit être mené par les ser-
vices de la Commission européenne, 
avec l’appui de scientifiques, pour an-
ticiper et modéliser les conséquences 
du changement climatique sur l’inté-
gralité des cultures européennes.

› Mettre en œuvre une stratégie 
d’adaptation et de transformation des 
cultures d’ici 2050. Après avoir iden-
tifié les cultures viables en fonction 
des zones géographiques et des mo-
difications climatiques attendues, ap-
pliquer un plan de transition agricole 
à l’aide de la sélection variétale et de 
l’innovation dans les semences. 

Améliorer la résilience 
des chaînes logistiques

› Améliorer notre résilience logistique 
pour garantir une souveraineté agroa-
limentaire effective. Une synchronisa-
tion européenne accrue des réseaux de 
distribution nationaux doit être mise 
en œuvre dans la prochaine décennie 
en multipliant les interconnexions 
de fret (maritime/routier/ferroviaire) 
pour relier efficacement les bassins 
de production et de consommation 
alimentaire européens. L’Est de l’UE 
reste insuffisamment relié à l’Europe 
occidentale et les normes techniques 
sont souvent non homogènes (ie es-
pacement des voies de chemin de fer).

Produire plus et mieux 

› À l’échelle française, continuer d’in-
vestir massivement dans la produc-
tion de protéines végétales. A ce jour, 
notre pays produit seulement la moi-
tié des matières riches en protéines 
nécessaires à l’élevage. Cultiver des 
légumineuses en France va limiter le 
recours aux importations, l’impact 
environnemental engendré et amé-
liorer l’autonomie des exploitations. 
Grâce au volet agricole du plan de re-
lance français, les surfaces sont sup-
posées doubler à l’échéance de 2030. Il 
faut poursuivre en ce sens. Un inves-
tissement massif dans la production 
en France de ces protéines présente 
le double avantage de limiter l’im-
pact environnemental négatif de ces 
importations et de réduire sensible-
ment l’exposition de nos agriculteurs 
aux fluctuations des cours mondiaux 
de certaines matières premières agri-
coles, tout en apportant des bénéfices 
au sol (légumineuses).

› Revoir la stratégie européenne 
« Farm to Fork » présentée par la 
Commission européenne, qui néces-
site d’être amendée. Il est impensable 
dans les circonstances actuelles de 
mettre en œuvre une stratégie alimen-
taire dont la principale conséquence 
sera une réduction de la production 
agricole européenne de l’ordre de 10 à 
15 %. Afin de limiter nos dépendances 
stratégiques, il faudra nécessairement 
produire davantage de matières pre-
mières agricoles. Compte tenu de la 
situation géopolitique qui va affec-
ter prioritairement les pays du Sud, 
l’Union européenne porte également 
la responsabilité d’exporter des res-
sources agricoles vers des pays en si-
tuation de tension alimentaire. Cet 
état de fait impose aux 27 d’augmen-
ter leur production agricole ou à dé-
faut, de la stabiliser, sans pour autant 
renier le virage agroécologique déjà 
amorcé. Une Europe souveraine sur 
le plan alimentaire et en capacité de 
répondre à la demande de pays-tiers 
doit être l’objectif partagé de tous les 
acteurs.

Valoriser et protéger les 
métiers de la filière agricole  

› Stabiliser les effectifs d’agriculteurs. 
La taille des exploitations n’étant pas 
extensible à l’infini, à moyen-terme, 
il sera nécessaire de stabiliser les ef-
fectifs d’agriculteurs afin d’éviter une 
perte des savoir-faire et une menace 
sur l’équilibre de production agricole 
française. La vitalité des associations 
de jeunes agriculteurs et le dyna-
misme de l’enseignement agricole 
méritent d’être unanimement salués. 
Les rapprochements entre ces struc-
tures issues du monde professionnel 
et l’enseignement doivent pouvoir 
être facilités dès le collège. Les aides 
financières qui visent à aider les 
jeunes agriculteurs à s’installer (no-
tamment en ce qui concerne le capital 
de départ) doivent être pérennisées, le 
cas échéant accrues pour un effet si-
gnificatif sur les installations. 

› Améliorer la condition matérielle des 
agriculteurs sera également un déter-
minant majeur de la stabilisation des 
effectifs. Comme l’appellent de leurs 
vœux les représentants sectoriels, la 
loi EGALIM (et sa seconde mouture) 
doit être appliquée et respectée par 
les distributeurs. Quatre ans après sa 
promulgation, de nombreux manque-
ments sont observés et le respect de 
la loi par toutes les parties prenantes 
n’est pas encore acquis. À l’avenir, il 
faudra sanctuariser cette avancée juri-
dique afin de préserver la valeur ajou-
tée du travail des agriculteurs et de 
donner à l’alimentation son juste prix.
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1er La France est le 1er pays producteur de céréales 
de l’Union européenne, et le 6e dans le monde.

La souveraineté agroalimentaire en chiffres

650Le déficit commercial issu des cinq légumes 
composant la ratatouille en 2019 était de M €

En 2016, c’était l’âge moyen des chefs d’exploitation en France et 55 % 
des agriculteurs-exploitants sont âgés de 50 ans ou plus.

ans52
÷ 2
L’excédent commercial 
agricole français a été 
divisé par deux depuis 
les années 2000, chutant 
de 11 à 5,5 milliards 
d’euros. Sans le sec-
teur viticole, la France 
enregistrerait un déficit 
commercial agroalimen-
taire de 6 milliards d’eu-
ros par an.

La part du territoire national dédiée à 
l’agriculture a chuté entre 1950 et 2019 de 63 › 52 %
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L’industrie de défense, un outil de puissance industrielle, économique et politique.

Pilier de notre autonomie stratégique, terreau de notre souveraineté, notre base industrielle et technologique de défense 
(BITD) s’appuie sur un écosystème industriel composé d’une dizaine de grands groupes et plus de 4 000 PME, dont 450 sont 
considérées comme stratégiques. Elle génère plus de 200 000 emplois de haute technicité non délocalisables, 20 milliards 
d’euros de chiffre d’affaires. Ancrée dans les territoires, la BITD est un important pourvoyeur d’emploi et représente jusqu’à 
10 % des emplois industriels dans certaines régions (Bretagne, Centre-Val-de-Loire, Nouvelle-Aquitaine, etc.). 

Trop longtemps variable d’ajustement des arbitrages budgétaires, depuis 2017, les budgets de la défense successifs et la loi de 
programmation militaire (LPM) 2019-2025 ont permis une remontée en puissance de l’outil militaire français et des capacités 
de notre BITD.

Vecteur d’influence à l’international, la France est actuellement le troisième exportateur mondial de matériels de défense 
(derrière les États-Unis et la Russie). C’est un des rares secteurs avec l’aéronautique, la chimie et le luxe à contribuer posi-
tivement à la balance commerciale de la France. Cette industrie de défense permet également à la France de nouer des par-
tenariats stratégiques structurants.

Un environnement européen complexe et une concurrence internationale exacerbée.

La construction d’une base industrielle et technologique de défense européenne (BITDE), projet historique du dessein euro-
péen initié par la CECA, n’a jamais été un long fleuve tranquille. La coopération européenne en matière de production d’ar-
mement se heurte à la fois aux limites acceptées dans le traité de Lisbonne en matière de Politique Étrangère et de Sécurité 
Commune (PESC) et aux volontés nationales des États-Membres. Ajoutons à cela l’appartenance à l’OTAN de nombreux pays 
européens qui biaise et influence la perception qu’ils ont de l’autonomie stratégique. 

Érigé en clé de voute de la politique française de coopération européenne de défense, le couple franco-allemand bat de l’aile 
malgré une volonté initiale parée de bonnes intentions. Les tensions se cristallisent notamment autour des programmes 
communs que sont le SCAF (système de combat aérien du futur) et le MGCS (char du futur).

L’industrie de défense française fait également face à une forte concurrence internationale entre un marché dominé par les 
États-Unis qui assurent à eux seuls 39 % des exportations mondiales d’armement, une croissance exponentielle de la capacité 
industrielle chinoise et l’émergence d’acteurs récents de plus en plus performants (Turquie, Israël, Corée du Sud, etc.).

Le marché européen est loin d’être « sanctuarisé » pour nos industriels européens, en témoigne les récentes ventes d’avions 
de chasse F-35 américains au Danemark, à l’Italie, à la Norvège, au Pays-Bas, au Royaume-Uni, à la Finlande à la Suisse et 
potentiellement… à l’Allemagne

Introduction

3Préserver notre industrie de défense dans un envi-
ronnement concurrentiel fort

L’industrie de défense,  
outil de puissance  
et de souveraineté de la France

Cette Rencontre Souveraineté & Résilience s’est tenue le 22 juin 2022 autour d’acteurs de premier plan qui ont partagé leur témoi-
gnage, vision prospective et bonnes pratiques : Nicolas Chamussy, Président-directeur général de Nexter Systems et Pierre Éric 
Pommellet, Président-directeur général de Naval Group.
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Ukraine : une guerre aux 
portes de l’Europe qui rebat 
les cartes de l’industrie de 
défense européenne

La guerre entre l’Ukraine et la Russie a 
mis en exergue la nécessité pour l’Eu-
rope de bénéficier d’une industrie de 
défense capable de soutenir un conflit 
de haute intensité dans la durée face à 
un ennemi bien équipé.

Ce conflit a rapidement provoqué une 
tension sur des matériaux et compo-
sants stratégiques ainsi qu’une infla-
tion des coûts. De plus, notre outil 
industriel a d’abord été dimensionné 
pour répondre à une commande pu-
blique, celle-ci ayant fortement dimi-
nué depuis la fin de la guerre froide. 
Une conséquence directe de cette si-
tuation est la difficulté pour notre in-
dustrie de défense à lancer immédia-
tement et en quantité la production 
de certains matériels pour répondre 
aux besoins opérationnels des armées 
françaises et de nos alliés.

Se préparer à une 
« économie de guerre »

Lors de son discours d’inauguration 
du salon Eurosatory 2022, Emmanuel 
Macron a utilisé l’expression « éco-
nomie de guerre » en expliquant qu’il 
sera désormais nécessaire d’investir 
davantage, et d’être plus exigeants 
avec les industriels pour répondre 
plus rapidement aux besoins à court 
terme des armées.

De multiples scénarios de conflic-
tualité sont désormais sur la table : 
« États puissances » décomplexés, 
crise climatique, tensions en Mer de 
Chine méridionale, contestations en 
méditerranée orientale, blocage des 
flux économiques dans les détroits, 
instabilités dans de vastes zones 
(Afrique, Moyen-Orient)…

Pour défendre notre souveraineté, 
la dimension industrielle devient 
majeure et les conditions d’accéléra-
tion de la production de matériels se 
posent.

Un effort budgétaire 
important à soutenir  
dans le temps

À l’occasion des cérémonies du 14 juil-
let 2022, le président de la République 
a confirmé l’augmentation en 2023 
de 3 milliards d’euros du budget de 
la défense pour atteindre 44 milliards 
d’euros. La Loi de programmation 
militaire 2019-2025 prévoit de porter 
cet effort à 50 milliards en 2025, soit 
un bond de 9 milliards d’euros à faire 
entre 2023 à 2025 contre des hausses 
annuelles régulières de 1,7 milliard 
depuis quatre ans, entre 2019 et 2022.

L’industrie de défense répond à une 
logique de cycles longs, particulière-
ment pour les outils de premier rang 
et pour garantir une supériorité opé-
rationnelle prenant en compte des 
exigences particulières capables d’in-
nover rapidement.

Une coopération 
européenne à la croisée des 
chemins

Les programmes d’armement en coo-
pération nécessitent une alchimie 
souvent difficile à trouver et à péren-
niser. Le socle minimum d’un pro-
gramme nécessite : 

• une vision politique commune 
et pérenne des gouvernements 
concernés ;

• une architecture industrielle re-
posant sur le principe de best 
athlete ;

• une harmonisation des besoins 
opérationnels.

La coopération industrielle franco-al-
lemande est à cet égard révélatrice des 
difficultés qui entourent leur relation 
en matière de défense : 

• Le cadre politico-stratégique : la 
culture stratégique et les prio-
rités de politique étrangère ne 
sont pas uniformément alignées 
avec d’un côté, une France ayant 
un horizon stratégique tourné 
vers la projection et les opéra-
tions extérieures (armée expédi-
tionnaire) ; de l’autre, une Alle-
magne davantage concentrée sur 

la défense et la protection de son 
territoire, misant fortement sur 
le parapluie américain et la stra-
tégie de l’OTAN.

• les exportations d’armement : 
forte de sa 3ème place sur les mar-
chés de l’exportation, la France 
mène depuis plusieurs années 
une politique proactive de sou-
tien aux exportations, nécessaire 
à la survie de sa BITD. Au même 
moment, l’Allemagne a pu soute-
nir une position européenne où 
les exportations ne seraient plus 
autorisées qu’au sein de l’Union 
européenne ou de l’OTAN, sous 
étroit contrôle de la Commission 
européenne. 

• les politiques industrielles de 
défense : là où notre BITD est 
encore fortement sous l’action-
nariat de l’État (Naval Group : 
62,25 % ; Thales : 25,67 %) ; les 
industries de défense allemandes 
sont principalement des entre-
prises familiales. Par ailleurs, 
l’Allemagne n’a jamais désinvesti 
sa politique industrielle là où la 
France se voit obligée de lancer 
une stratégie de réindustrialisa-
tion pour remonter en capacités 
et en compétences.

Pour autant, la construction euro-
péenne dans le domaine de la défense 
est une nécessité. La taille du marché 
français est trop restreinte pour per-
mettre une pérennité de notre outil 
industriel à long-terme. L’élargisse-
ment d’un marché domestique est 
une solution viable et un programme 
comme CaMo (Capacité Motorisée) 
avec la Belgique, pour la vente des vé-
hicules SCORPION, est un exemple à 
suivre. 

La France s’engage de plus en plus 
dans des partenariats stratégiques 
avec d’autres pays européens comme 
la Belgique, la Grèce ou encore l’Italie.

Le fonds européen de défense pour 
l’industrie et les coopérations struc-
turées permanentes entre États-
Membres sont maintenant une réa-
lité, alors qu’ils étaient impensables 
encore au moment de la signature du 
traité de Lisbonne

Enjeux - Failles - Menaces
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d’attractivité. Elle est mise au ban de 
certaines normes ESG et sa finalité 
même est remise en question par une 
partie de la société civile et notam-
ment une partie de la jeune généra-
tion.

Une industrie qui fait face à 
une forte frilosité bancaire 
et financière 
D’un montant de 7,9 milliards d’euros 
pour la période 2021-2027, le Fonds 
européen de la défense (FED) doit 
permettre aux industriels européens 
de la défense de travailler sur des pro-
jets communs de R&D. Pour autant, 
au même moment, l’UE avait lancé 
une série de projets de taxonomie 
de la finance durable et sociale. On 
trouve notamment un règlement sur 
la taxonomie afin de définir la notion 
d’investissement durable, l’extension 
des critères dits « ESG » à de nou-
veaux critères sociaux (dont les droits 
de l’homme) ou encore la création 
d’un écolabel de finance durable dont 
seraient privés les organismes inves-
tissant dans des entreprises réalisant 
plus de 5 % de leur chiffre d’affaires 
dans le domaine de l’armement.

Si le FED représente un budget consé-
quent et sans précédent pour l’UE, il 
ne peut prétendre se substituer aux 
acteurs bancaires et financiers. Or, 
avec ses projets de taxonomie, l’Union 
considère ainsi que l’industrie de dé-
fense n’est ni un secteur d’avenir, ni 
un secteur durable, décourageant 
ainsi les banques et les investisseurs 
à financer des projets permettant de 
protéger et sécuriser les citoyens eu-
ropéens.

Dans un monde qui se réarme et aug-
mente ses dépenses, l’Europe, et par-
ticulièrement la France, peine de plus 

La volonté politique affichée de ren-
forcer les coopérations européennes 
dans l’industrie de défense se heurte 
toujours à la réalité. Depuis plusieurs 
années, les différentes industries eu-
ropéennes lancent des projets de coo-
pération mais mettent parallèlement 
en place des stratégies d’exportation 
concurrentielles sur les marchés eu-
ropéens et internationaux.

Profitant de certaines divergences des 
Européens, les États-Unis déploient 
un lobbying politique, juridique et 
industriel très actif pour promouvoir 
leurs matériels avec des conditions 
d’achat soumis à alignements stra-
tégiques. En témoigne le conflit rus-
so-ukrainien qui a redonné vie à la 
stratégie du « parapluie otanien » et 
à des aides financières substantielles, 
en échange de l’achat de matériels 
américains sur étagère

Des compétences et savoir-
faire sous tension malgré 
une forte demande

L’industrie de défense est à la fois une 
industrie de main d’œuvre (soudeur, 
électrotechnicien, etc.) et de haute 
technologie (data scientist, ingénieur, 
etc.). Cependant, malgré de forts be-
soins du marché et un plan de charge 
sur plusieurs années, les compétences 
sont en flux tendus et de nombreux 
métiers sous tension, provoquant 
ainsi un risque de perte de compé-
tences. Ce manque de profils est la 
conséquence de la raréfaction ou de 
la méconnaissance en France de nom-
breuses filières techniques dans les 
lycées et centres de formation depuis 
une quinzaine d’années.

L’industrie de défense est également 
très exposée à l’image qu’elle peut 
renvoyer auprès du grand public et 
souffre par conséquent d’un manque 

en plus à financer ses industries de 
défense. Sous la pression de certaines 
ONG et d’une partie de l’opinion pu-
blique, notre BITD est confrontée 
depuis 2019 à une frilosité - pour ne 
pas dire une défiance - des banques 
et assureurs français. Au-delà d’obli-
gations de compliance légitimes, le 
risque à l’image et les engagements 
RSE sont actuellement en train de 
menacer nos entreprises, PME et 
start-up en première ligne. Sur ce su-
jet, le risque est qu’une responsabili-
té sociétale et environnementale mal 
comprise devienne une irresponsabi-
lité citoyenne.

200 000

4 000

emplois directs et indirects  
sont liés à la BITD française

PME font partie 
de la BITD française

3e
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La France est le 3ème exportateur mondial de 
matériels de défense avec 11 % du marché

C’est l’objectif fixé par la LPM 2019-2025 pour 
renforcer notre défense

Le chiffre d’affaires  
de la BITD française est estimé à 

L’industrie de défense en chiffres
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Propositions - Orientations - Actions

Répondre aux besoins 
de recrutement et de compétences

Relancer et pérenniser des filières de formation sur des 
compétences sous-tension : afin d’éviter des pertes défi-
nitives de compétences, mettre en place des formations 
sur des métiers techniques et compétences critiques 
(soudage, chaudronnerie, etc.).

Créer une réserve militaire opérationnelle de l’industrie 
de défense (sur le modèle de la Sponsored Reserve bri-
tannique) permettant une synergie et une mise à dispo-
sition dans les deux sens entre des compétences indus-
trielles et militaires

Faciliter la venue de personnels étrangers qualifiés en 
cas de besoin supplémentaire de main d’œuvre, dans 
l’attente d’une amélioration de l’efficacité des disposi-
tifs de formation.

Avoir la possibilité, via un mécanisme réglementaire 
à préciser, de réallouer des capacités de sous-traitants 
utilisées jusqu’à présent au bénéfice de marchés civils 
pour donner ponctuellement la priorité au marché de 
défense et garantir ainsi la disponibilité des équipe-
ments ou la sécurité des approvisionnements.

Faire des choix forts, 
entre souveraineté nationale 
et coopération européenne

Prendre rapidement des décisions politiques quant à la 
poursuite des programmes SCAF et MGCS en coopé-
ration, donnant ainsi à la BITD de la visibilité sur ces 
projets

Développer une stratégie de coopération européenne 
en matière de défense avec un meilleur alignement ca-
pacitaire et la poursuite d’une dynamique réelle de coo-
pération industrielle.

Renforcer la protection de notre industrie et de nos 
technologies face aux volontés de prises de contrôle 
voire de prédations.

Se donner les moyens 
budgétaires de nos ambitions

Exécuter le budget 2023 des armées comme proposé 
dans la LPM 2019-2025 (+3 milliards €), en prenant en 
compte les conséquences de l’inflation et sans que les 
programmes d’armement et investissements de R&D ne 
soient une variable d’ajustement.

Élaborer une nouvelle LPM 2024-2030 ambitieuse pre-
nant en compte le nouveau contexte stratégique et don-
nant de la visibilité à la BITD pour garantir son autono-
mie.

Donner une place plus importante au numérique dans 
la LPM à l’heure des bouleversements digitaux et de la 
banalisation de nombreuses technologies duales. 

Favoriser le financement 
privé de la défense 

Communiquer davantage auprès des acteurs bancaires 
et financiers sur le fonctionnement de la BITD et les bé-
néfices de soutenir l’écosystème de défense.

Inciter les banques et assureurs français à soutenir une 
industrie stratégique pour la France dans un contexte 
« d’économie de guerre » par la création d’un nouveau 
cadre législatif.

Encourager l’allocation de l’épargne de long terme des 
particuliers vers des sociétés de la BITD en adaptant le 
cadre réglementaire de ces véhicules d’investissement, 
pour de l’épargne retraite ou salariale.

Inciter à l’émergence de fonds d’investissement à capi-
taux privés français et européens permettant de finan-
cer des entreprises innovantes de défense pour des le-
vées au-delà des Séries B.

S’assurer que la défense et son industrie liée ne soient 
pas mises en péril par les projets de taxonomie euro-
péenne et réglementations ESG, en partant du principe 
qu’il n’y a pas durabilité possible sans une industrie de 
défense souveraine.
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Les multiples pénuries qui ont accompagné la crise sanitaire (masques, respirateurs, médicaments) ont mis en lumière un 
certain déclassement industriel français. Le poids de l’industrie dans le PIB est passé de 23 % en 1980 à 13,5 % en 2019. Le 
secteur représente aujourd’hui 12% de l’emploi total après que les années 1980-1990 aient amputé notre pays de 2,2 millions 
d’emplois industriels. La balance commerciale française se dégrade continuellement depuis les années 2000, date à laquelle 
la France présentait encore un solde commercial à l’équilibre. En 2021, ce dernier s’est encore aggravé, pointant à -84,7 mil-
liards d’euros. 

Si l’on compare la situation de la France à celle de ses voisins, l’industrie française fait pâle figure. Au sein de l’UE, l’Hexagone 
apparaît comme le pays s’étant le plus désindustrialisé ces dernières décennies. La comparaison avec l’Allemagne tourne bien 
évidemment en faveur de cette dernière, où l’industrie représentait 23,5 % du PIB en 2021, contre 13,1 % en France. Même 
l’Italie, souvent présentée comme « l’homme malade » de l’UE, a conservé une industrie robuste, représentant 20,3 % du 
produit intérieur brut. Il convient à cet égard de rappeler que l’Italie présente un excédent commercial régulier grâce à la 
résilience de son appareil industriel. 

À l’aube des années 2000, certains, envisageaient l’horizon de « l’entreprise sans usine ». Ce mythe déraisonnable, permis 
par un accroissement exponentiel des échanges mondiaux, a bel et bien pris fin : le mirage qui consistait à imaginer une éco-
nomie entièrement tertiarisée s’est évaporé. La désindustrialisation massive qu’a connue la France ces dernières décennies a 
nécessairement engendré une perte de souveraineté. Sur le plan médical, la phase aigüe de la crise Covid l’a démontré avec 
acuité. Dans des domaines aussi variés que l’énergie, le numérique, la chimie, la santé, l’armement (et bien d’autres…), il est 
essentiel de continuer à innover et à maintenir une industrie puissante, capable d’assurer une souveraineté européenne. Le 
cas contraire, l’Union européenne court un risque majeur de vassalisation. Sur la sécurité informatique ou l’économie des 
données, on constate aisément à quel point le retard d’innovation ou les contraintes de dépendances technologiques de la 
part des pays européens s’est traduit par une perte de souveraineté sur les données numériques de ses entreprises et de ses 
citoyens. L’élévation de notre niveau de vie dépend de notre capacité collective à réindustrialiser, de la même manière qu’une 
partie des solutions dans la lutte contre le dérèglement climatique dépend du progrès technique réalisé par l’industrie.

L’affaiblissement de l’industrie française n’est pas étranger au « chômage de masse » qui a frappé notre pays depuis une tren-
taine d’années. En considérant qu’un emploi industriel entraîne en moyenne la création de deux emplois indirects, le secteur 
secondaire est une véritable locomotive économique, notamment dans les territoires éloignés des grandes métropoles. La 
réindustrialisation est donc, en plus d’être une impérieuse nécessité sur le plan souverain, une occasion rêvée de rééquilibrer 
le développement de nos territoires en faveur des zones moins denses.

Alors que les problématiques structurelles soulevées par les professionnels depuis des années sont parfaitement connues 
et documentées, il est désormais temps d’agir pour maintenir la France et les autres nations européennes dans le concert 
des grandes nations, et ainsi réduire nos dépendances. En cela, le secteur du transport et de la logistique doit être considéré 
comme un moyen d’accompagner ce besoin de souveraineté en permettant d’assurer à la France une maîtrise complète de sa 
chaîne logistique.

Introduction

4Plaidoyer pour une renaissance industrielle durable

Quelles pistes pour une 
réindustrialisation de la France ?

Cette Rencontre Souveraineté & Résilience s’est tenue le 5 juillet 2022 autour d’acteurs de premier plan qui ont partagé leur 
témoignage, vision prospective et bonnes pratiques : Guillaume Basset, Délégué aux Territoires d’Industrie, Marie-Christine 
Lombard, Présidente du directoire de GEODIS, Vincent Menuet, Secrétaire général chargé du Plan de relance et Alexandre 
Saubot, Président de France Industrie.
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Les entreprises 
industrielles françaises face 
à une fiscalité handicapante

Surtaxation du foncier industriel

Le foncier industriel subit en France 
une forte fiscalisation, à travers la taxe 
foncière d’une part et la CFE d’autre 
part. Cette taxation importante du 
foncier grève la compétitivité de l’éco-
nomie française dans la mesure où elle 
peut parfois s’appliquer sans que l’en-
treprise n’ait produit le moindre euro 
de chiffre d’affaires. Tout en mainte-
nant un lien d’attache fiscal entre une 
entreprise et le territoire dans lequel 
elle opère, un équilibre bénéfique au 
développement économique local 
mérite d’être trouvé.

Des coûts salariaux encore à optimiser

Malgré le pacte de responsabilité mis 
en place en 2014 qui a abaissé le coût 
du travail sur les bas salaires, l’écart de 
coûts salariaux avec d’autres pays reste 
parfois important. Les exonérations 
de cotisations sur les bas-salaires sont 
utiles mais constituent une trappe 
à bas-salaires. Si l’employeur décide 
d’augmenter les rémunérations, à la 
hausse du salaire en lui-même s’ad-
joint alors une augmentation encore 
plus forte des cotisations patronales, 
du fait de l’effet de seuil frappant 
l’exonération des cotisations sur les 
bas-salaires.

Des tensions de 
recrutement persistantes

Alors que les projets de recrutement 
sont en hausse de 24 % dans l’indus-
trie, les tensions sur le marché du 
travail sont nombreuses. En 2022, 
61,6 % (55 % en 2020) des projets de 
recrutement dans l’industrie sont an-
ticipés comme difficiles par les recru-
teurs. Dès lors, la formation continue 

constitue un enjeu central de la réin-
dustrialisation. Elle offre de la sou-
plesse pour permettre aux salariés de 
s’adapter tout au long de leur vie aux 
transformations du tissu productif et, 
par là même, démultiplie le rende-
ment de l’innovation.

Cette formation des salariés tout au 
long de la vie ne peut prétendre ré-
soudre seule les problèmes de mains 
d’œuvre rencontrés par l’industrie. 
Un des enjeux majeurs est également 
d’attirer les jeunes diplômés des ensei-
gnements professionnel et supérieur 
à travailler dans le secteur industriel. 
Malgré plusieurs dispositifs visant à 
pallier ce problème, la pénurie de ta-
lents demeure. 

ETI en France : le maillon 
manquant pour rééquilibrer 
le territoire

On compte près de 5 000 ETI en France 
contre 13 000 en Allemagne et autour 
de 10 000 au Royaume-Uni ainsi qu’en 
Italie. 40 % de ces dernières exercent 
dans le secteur industriel. Malgré leur 
faible effectif, ces entreprises pèsent 
39 % de notre PIB et près d’un tiers 
de nos exportations (44 % pour PME/
ETI combinées).

La faiblesse des effectifs d’ETI fran-
çaises est très dommageable pour 
notre économie et notre société. Ces 
entreprises à forte croissance, terri-
torialisées, patrimoniales, souvent 
familiales, bénéficient bien plus que 
d’autres d’une gestion de long terme 
propre à résister aux chocs, créent de 
la richesse et de l’emploi dans les ter-
ritoires et restent l’un des seuls lieux 
de socialisation entre cols bleus et cols 
blancs. Véritable facteur de cohésion 
sociale, elles ont, avec l’agriculture, 
structuré l’aménagement du territoire 
jusqu’à la désindustrialisation amor-
cée dans les années 1970.

Une modernisation de 
l’industrie française encore 
trop faible 

La modernisation du parc productif 
français doit permettre une plus forte 
automatisation de la production pour 
la rendre moins dépendante des dif-
ficultés de recrutement, diminuer la 
pénibilité des tâches des salariés, et 
réduire les coûts en accroissant la pro-
duction et son agilité.

La prise en compte des 
impératifs climatiques 

L’industrie française a su réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre (GES) 
rapidement depuis les années 1990. 
Sous le coup de la crise de 2008, ces 
émissions ont baissé en volume abso-
lu mais également proportionnelle-
ment à la création de valeur ajoutée. 
En effet, l’intensité d’émissions de GES 
dans l’industrie manufacturière et la 
construction a diminué de 56 points, 
pour atteindre 44 points en 2018 (base 
100 en 1990). Face aux engagements 
climatiques pris par l’Union euro-
péenne pour assurer une neutralité 
carbone d’ici à 2050, l’industrie devra 
néanmoins continuer d’innover pour 
décarboner ses processus de produc-
tion, sans que cela ne se fasse au profit 
de la délocalisation.

Libérer la recherche privée, 
notamment dans les PME et ETI

La recherche privée est un puissant 
vecteur de réindustrialisation. Elle est 
également bénéfique au commerce 
extérieur, puisqu’il est documenté que 
les entreprises actives en R&D réalisent 
une part plus élevée de leur chiffre d’af-
faires à l’export. 56 % de la dépense de 
recherche et développement est réali-
sée par les grandes entreprises, 25 % 
par les ETI et 19 % par les PME.

Enjeux - Failles - Menaces

5 000
ETI industrielles qui représentent 

1/3 des exportations françaises
12 %13,5 % 
de l’emploi total en France

L’industrie représente

C’est la part de l’industrie dans le 
PIB français, alors qu’elle était de 
23,5 % en 1980

L’industrie en chiffres
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Propositions - Orientations - Actions

Adopter une fiscalité adaptée  
à la compétition européenne  
et mondiale
 › Impôts de production : la pression qui pèse sur 

les dépenses publiques ne doit pas entraver la 
volonté de réduire les impôts de production, 
en commençant par la C3S, jugée par le Conseil 
d’analyse économique (organe rattaché à 
Matignon) comme étant « l’impôt le plus nocif à 
supprimer en priorité ». Cette « taxe sur la taxe » 
produit des effets prix en cascade aux différents 
stades de fabrication, se diffusant ainsi à travers 
tout le tissu productif, notamment vers les PME.

 › Pour lutter contre la surtaxation du foncier indus-
triel, créer un Impôt foncier unique. Dans un ob-
jectif de lisibilité et de simplification, une fusion 
de la CFE et de la taxe foncière est nécessaire, ins-
tituant ainsi un Impôt foncier unique. 

 › Étendre l’allègement des cotisations sociales au 
salaire moyen. Il faut envisager une franchise 
forfaitaire de cotisations entre le salaire médian 
et 4,5 SMIC afin de libérer la masse salariale des 
entreprises. Limiter ces avantages à 1,4 ou 2 SMIC 
constitue une trappe à bas salaires. Un dispositif 
soutenant les bas-salaires (entre 1 et 1,5 SMIC) 
pourrait continuer à s’adjoindre à cette franchise 
de cotisations.

 › Fiscalité sur la succession. Il faut sanctuariser le 
pacte Dutreil, qui permet de garantir un ancrage 
familial et territorial des entreprises industrielles 
au cours du temps. Cet ancrage au sein de l’écosys-
tème local agit comme une protection naturelle et 
consacre d’autres facteurs de réussite que la renta-
bilité financière immédiate.

Réindustrialiser en assurant un 
équilibre entre les territoires

 › Pour favoriser le développement de PME et ETI 
hors des grandes métropoles, différencier la fis-
calité en fonction des territoires et fusionner tous 
les dispositifs d’exonérations sociales au sein d’un 
seul. En fonction d’une cartographie des EPCI qui 
reste à définir, les territoires défavorisés doivent 
pouvoir bénéficier de l’atout fiscal pour réattirer la 
production de richesses. Pour ce faire, une fusion 
de tous les dispositifs d’exonérations sociales au 
sein d’un seul pourrait être opérée. Sur le modèle 
des zones franches industrielles, les différentes 
catégories actuelles (ZRR, BER, ZRD, etc.) pour-
raient être rassemblées dans un dispositif unique 
dont les critères d’exonérations seraient unifiés. Il 
n’y a pas lieu de plafonner les exonérations à 1,4 
SMIC pour le BER et 2,4 SMIC pour les ZRR. Ainsi, 
un modèle commun doit être trouvé, permettant 
des exonérations jusqu’à hauteur du salaire mé-
dian.

Moderniser 
l’outil productif

 › Lancer un programme « Industrie du futur II » : 
une nouvelle étape de transformation des PMI et 
de soutien à l’investissement digital, pour combler 
leur retard en matière de numérisation d’équipe-
ments, de robotisation des procédés, d’intégration 
des solutions de décarbonation, et pour dévelop-
per les nouvelles briques menant vers « l’Industrie 
5.0 ».

 › Poursuivre au-delà de 2022 le soutien du Plan de 
relance à la décarbonation des procédés indus-
triels, pour permettre à la France d’atteindre en 
2030 le niveau d’émissions de l’objectif de la Stra-
tégie nationale bas-carbone (310 MT de gaz à effet 
de serre, contre 441 MT en 2019). Il faudra égale-
ment amplifier les politiques de soutien à la cha-
leur décarbonée, au recyclage, favoriser les ma-
tières premières secondaires, l’économie circulaire 
et les économies de ressources.

Parvenir à une montée  
en puissance de la formation

 › L’industrie doit être présente dès le collège. À cet 
effet, il convient de multiplier les effectifs des 
classes DP3, qui permettent aux élèves de se fami-
liariser très tôt avec le monde professionnel. Les 
élèves décrocheurs, qu’ils soient collégiens ou ly-
céens, notamment par l’intermédiaire des écoles 
de la deuxième chance (E2C), doivent pouvoir bé-
néficier de passerelles efficaces vers la formation 
professionnelle en alternance.

 › L’alternance doit devenir la voie professionnelle 
classique pour former les futurs profils industriels, 
autant Bac+2/3 que Bac+5. Dans les filières les plus 
en tensions (chaudronniers, soudeurs, électromé-
caniciens), un bonus à destination des apprentis/
alternants pourrait être envisagé afin de les inciter 
à choisir ces parcours extrêmement pourvoyeurs 
d’emplois. Ce dernier pourrait se traduire par un 
complément de salaire mensuel permettant de 
rendre les filières en tension d’autant plus atti-
rantes aux yeux des apprentis.

 › Le volontariat Territorial en Entreprise (VTE) : 
Ce programme prometteur mériterait d’être plus 
amplement partagé auprès des publics étudiants. 
Dans les EPCI dont la revitalisation est prioritaire 
(liste similaire à celle de la catégorie « fiscalité »), 
l’aide de 4.000 euros versée jusqu’à présent aux en-
treprises pourrait être portée à 5.000 euros au to-
tal, dont 1.800 euros au bénéfice du jeune diplômé, 
pour l’inciter via un complément de salaire men-
suel de 150 euros pendant un an à rejoindre une 
entreprise industrielle dans une zone à revitaliser.
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 › La formation certifiante est également un élément 
clé de l’employabilité et de l’attractivité des entre-
prises. Pour la rendre plus efficace, une simplifi-
cation des processus et une réduction des délais 
qui permettent à une formation interne d’entre-
prise d’obtenir une certification serait à envisager. 
Cette simplification pourrait s’accompagner d’une 
publication systématique, en Open Data, des in-
dicateurs de performance de toutes les formations 
professionnelles certifiantes / diplômantes me-
nant vers les métiers en tension.

La décarbonation du transport de marchandises 
s’impose de la même manière qu’au transport de 
personnes, et nécessite, comme pour les véhicules 
personnels, des aides au renouvellement de parc.

 › Le développement d’une logistique nationale pour 
accompagner l’industrie nécessite de faciliter l’ins-
tallation d’entrepôts écologiques dans un contexte 
de pénurie du foncier qui sera accentuée par l’ob-
jectif de zéro artificialisation nette. Sans ces entre-
pôts, ce sont les pays limitrophes à la France qui 
capteront la valeur ajoutée. Dans ce cadre, il est 
nécessaire de pousser à la mixité d’usage et à la 
densification des bâtiments pour les terrains dis-
ponibles, flécher les friches pertinentes vers la lo-
gistique et mettre en place des systèmes incitatifs 
pour les collectivités territoriales qui accepteraient 
l’implantation d’entrepôts « décarbonés ». Une ré-
duction des délais administratifs permettrait éga-
lement à la France de gagner en compétitivité.

Une logistique souveraine,  
pierre angulaire d’une  
réindustrialisation réussie

Il n’y a pas de souveraineté sans résilience. La maî-
trise de la production est naturellement essentielle 
mais la maîtrise des chaînes logistiques l’est tout 
autant pour que notre pays puisse peser et tirer son 
épingle du jeu dans la mondialisation. De fait, une 
réindustrialisation durable de la France ne peut pas 
se passer d’une logistique souveraine. 

Une logistique performante est un facteur d’attrac-
tivité des investissements dans la mesure où le lo-
gisticien agit comme un réducteur de coûts. Le bon 
niveau des infrastructures françaises, qui reste en-
core à gagner en compétitivité, combiné à l’agilité des 
logisticiens nationaux permet aux entreprises fran-
çaises des économies décisives pour l’approvisionne-
ment de leurs matières premières, la distribution de 
leurs produits mais aussi la réussite de leur dévelop-
pement international. Via la mutualisation et l’opti-
misation, la logistique participe à la compétitivité de 
l’économie française et au dynamisme des territoires. 
Représentant 10 % du PIB national et 10 % de l’emploi 
salarié en France, le secteur emploie près de 1,8 mil-
lion de personnes et crée environ 30 000 postes par 
an. Il est donc primordial de maintenir des fleurons 
logistiques français pour soutenir l’industrie et ac-
compagner un secteur en proie à de nombreux défis.- 

 › Les aides à l’achat de véhicules électriques et hy-
drogène doivent être pérennisées. En effet, la 
transition écologique est un des défis majeurs 
du secteur via le verdissement des flottes de vé-
hicules, le développement du multimodal, la 
construction d’entrepôts neutre en carbone… 

Faire de la R&D le moteur de la 
réindustrialisation

La réindustrialisation ne peut se faire sans une chaine 
de valeur complète, et particulièrement en matière de 
recherche et développement. Il faut donc encourager 
ces entreprises à innover par des moyens financiers 
et des aides concrètes, à l’image du Crédit d’impôts 
recherche et du Crédit d’impôt innovation.

 › Dynamiser le Crédit d’impôt innovation (C2i), ré-
servé aux PME pour la conception et/ou à la réali-
sation de prototypes ou de pilotes, en alignant son 
taux (20 %) sur celui du CIR (30 %), et en augmen-
tant son plafond (400 K€ par an)..

 › Sanctuariser le Crédit d’impôts recherche (CIR), 
qui a permis à la France de devenir leader en ma-
tière d’implantation de centres de R&D.

 › Soutenir la recherche partenariale entre les struc-
tures de recherche publique et les entreprises 
industrielles : notamment en incitant, par des 
moyens financiers, la création de laboratoires 
communs public-privé dans les domaines techno-
logiques couverts par les stratégies nationales d’ac-
célération établies dans le cadre de France 2030.
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XXI, le siècle des métaux

La question des métaux est d’une extrême complexité, recouvrant des enjeux géologique, minier, chimique, technologique, 
financier, industriel, militaire et géopolitique. Elle s’inscrit dans le temps long, l’histoire humaine ayant été rythmée par une 
succession d’âges métalliques : l’âge du bronze, l’âge du cuivre, puis l’âge du fer. Du fait de leur importance croissante dans 
notre vie quotidienne, on peut considérer le XXIe siècle comme le nouvel âge des métaux.

Omniprésentes dans notre économie, des technologies décarbonées au numérique en passant par les biotechnologies, l’élec-
tronique, l’aéronautique et les technologies de défense, ces matières premières minérales possèdent un caractère stratégique 
si elles répondent à trois critères : être essentielles à la fabrication de produits industriels clés, être au cœur de ruptures tech-
nologiques et des produits les plus innovants, notamment pour les transitions énergétique et numérique, et être un enjeu 
de de sécurité pour les Etats et les industries d’armement. Dès lors qu’elles sont indispensables à des filières industrielles 
spécifiques, concentrées géographiquement dans une région à haut potentiel stratégique et faisant l’objet de phénomènes 
de rareté, elles sont considérées comme « critiques ». Force est de constater que nombre sinon quasi toutes sont en réalité 
devenus critiques pour la France et l’Europe. 

Nous passons en effet d’un monde intensif en hydrocarbures à un monde intensif en métaux, clé de voûte autour de laquelle 
se restructurent toutes les chaines de valeur à l’heure de la quatrième révolution industrielle, verte et digitale.

Un double défi dans un monde où la crise ukrainienne a servi de révélateur à de multiples 
problèmes sous-jacents liés aux métaux

Se pose alors à nous un double défi : celui de la disponibilité et de l’accès à ces ressources et celui de l’effet paradoxal de leur 
exploitation sur les transitions énergétique et numérique et les industries les plus consommatrices (automobiles, équipe-
ments électroniques, chimie, armement). Indispensables à la mise en œuvre de la transition énergétique, l’impact environ-
nemental et social de l’extraction et du commerce de ces ressources pèse néanmoins sur l’acceptabilité des projets d’extrac-
tion et oblige à penser des stratégies de soutenabilité globales.

Mises en exergue lors de la pandémie de Covid 19 et confirmées par les conséquences de la guerre en Ukraine, la sécurisa-
tion des approvisionnements et de stocks stratégiques en matières premières, la résilience des chaînes de valeur et la réin-

Introduction

5Repenser notre stratégie minière  
et d’économie circulaire dans un contexte  
d’incertitude et de rareté

Minerais et métaux stratégiques :  
matière première d’une 
souveraineté en recomposition

Cette Rencontre Souveraineté & Résilience s’est tenue le 13 septembre 2022 autour d’acteurs de premier plan qui ont partagé 
leur témoignage, vision prospective et bonnes pratiques : Christophe-Alexandre Paillard, expert de haut niveau auprès 
du Préfet de la Haute-Savoie, Christophe Poinssot, Directeur général délégué et Directeur scientifique du BRGM, Bruno 
Jacquemin, Délégué Général de l’Alliance des Minerais, Minéraux et Métaux (A3M), Délégué permanent du CSF Mines 
Métallurgie, et Yves Jégourel, Professeur au CNAM, Chaire « Economie des matières premières et transitions durables ». 
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dustrialisation par les technologies bas carbone et digitales sont des préoccupations industrielles majeures. La guerre a en 
particulier révélé notre dépendance à la Russie (et dans une moindre mesure l’Ukraine) pour plus d’une dizaine d’éléments à 
caractère plus ou moins stratégique, dont le nickel, les platinoïdes et le titane. Elle a en outre temporairement fait flamber les 
prix de plusieurs métaux, dans un marché qui avait déjà connu de fortes augmentations en 2021 dans le cadre d’une reprise 
économique inédite à l’échelle internationale, suite à la pandémie. 

La période invite à prendre la mesure des intérêts changeants d’alliés ou de partenaires devenant des concurrents sur un mar-
ché en forte tension. Ne comptant pas de géant minier, dépendante de filières d’approvisionnement extra-européennes pour 
des métaux et minerais critiques comme le lithium, le cobalt, le nickel , le cuivre ou les terres rares, l’Union européenne, et la 
France en son sein, sont très vulnérables aux soubresauts géopolitiques et aux variations du cours de ces matières premières. 
Cette crise nous oblige donc à adopter un logiciel d’action résolument géoéconomique.

De même, les pays européens ne sont souvent plus capables de transformer certains minerais en métaux selon des pro-
cessus dont la variété et la complexité constituent de véritables barrières à l’entrée du fait de l’effondrement progressif des 
filières industrielles de transformation ces cinquante dernières années. Entre cette extrême dépendance, fruit d’un abandon 
progressif du potentiel minier de la France, mais aussi de notre désindustrialisation et d’une perte de savoir-faire dans des 
métiers clefs (soudure, métallurgie, chimie, fonderie), et la multiplication de plans de développement stratégique au niveau 
français comme européen, un hiatus se fait jour, qu’il s’agit de combler. Notre incapacité à réagir face à l’urgence pourrait 
remettre en question ces plans d’avenir, et de là hypothéquer notre souveraineté.

En France, le secteur des minerais, minéraux et métaux, situé en amont de la chaîne de valeur industrielle, est un mail-
lon indispensable de l’approvisionnement d’industries tels que la construction, l’aéronautique, le naval, le ferroviaire, la 
défense, l’automobile, la mécanique ou les énergies renouvelables. La filière représentait en 2021 un total d’environ 2 600 
entreprises, 110 000 emplois directs, pour une valeur ajoutée de 11 Mds€, environ 12 % du PIB industriel de la France, sachant 
que l’industrie elle-même dans son ensemble ne représente plus que 12 % du PIB global de notre pays. Elle dispose encore 
d’une réelle capacité d’exportation : 70 % de ces entreprises font plus de 50 % de leur chiffre d’affaires à l’export. En outre, 2 
milliards d’euros sont investis par an, notamment en innovation, au travers de 15 sites de R&D et une participation active à 
plusieurs centres de recherche et différentes plates-formes . Elle offre donc un réservoir inédit de croissance pour peu qu’elle 
fasse l’objet d’une politique ambitieuse d’un Etat qui reprend ses prérogatives de stratège après des décennies de déficience 
structurelle. 

Une demande mondiale 
exponentielle
La demande mondiale en métaux 
stratégiques ou critiques est tirée par 
la forte croissance démographique, 
urbaine et industrielle des pays émer-
gents, ainsi que le développement de 
nouvelles filières industrielles liées 
à la transition numérique et écolo-
gique.  L’économie mondiale a dérivé 
depuis dix ans d’une relative abon-
dance de métaux vers une situation 
de quasi pénurie, faute d’investisse-
ments adaptés dans l’amont minier 
et du fait de l’incapacité de maîtriser 
une demande mondiale de plus en 
plus difficilement prévisible pour les 
produits finis.

Pour remplacer les hydrocarbures 
et atteindre la neutralité carbone en 
2050, l’UE aura besoin de 35 fois plus 
de lithium qu’aujourd’hui (800 000 
tonnes par an), 26 fois plus de terres 

rares (3 000 tonnes annuelles de néo-
dyme, dysprosium, praséodyme, etc.), 
deux fois plus de nickel, +330% de co-
balt, mais également +33% d’alumi-
nium en plus (4,5 millions de tonnes 
annuelles), +35% de cuivre, +45% 
de silicium, de +10% à 15% de zinc et 
sans doute 15 à 20% d’acier. Pour ne 
prendre que l’exemple de l’électrifi-
cation du parc automobile (obliga-
toire en Europe et en Californie d’ici 
à 2035), le passage de l’énergie ther-
mique à l’électrique aura un impact 
de facteur 6 sur les besoins en métaux 
stratégiques.

Dans moins de dix ans, le cuivre pour-
rait être le métal le plus contraint, 
étant consommé dans de nombreux 
secteurs (construction, infrastruc-
tures, biens de consommation). Dé-
but 2022, les réserves de cuivre en 
stock sont de 400 000 tonnes soit 
moins d’une semaine de consom-
mation mondiale, du fait d’une trop 
forte demande en 2021 par rapport à 

l’offre disponible et de la puissance de 
la Chine qui représente 40% du raffi-
nage mondial, même si elle pèse peu 
sur l’extraction. La même analyse peut 
être réalisée pour les métaux non-fer-
reux comme l’aluminium ou encore le 
nickel, dont la demande est exponen-
tielle dans le contexte de la transition 
énergétique. 

La tendance est à une utilisation ac-
crue de métaux via des alliages de 
plus en plus complexes, floutant la 
différence entre les métaux classiques 
(acier, aluminium, cuivre), et les mé-
taux stratégiques.

À défaut d’une pénurie totale, se 
dessinent des risques de pénuries 
ponctuelles liées aux conditions d’ex-
ploitation et à l’inadéquation entre 
l’offre et cette demande, plus qu’à un 
manque de ressources globales. Le 
risque du « first come, first served » 
sera de plus en plus prégnant, tout 
comme le risque que les Etats dotés 
de ressources ne les conservent jalou-
sement.

Enjeux - Failles - Menaces

Enjeux et menaces externes
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Des ressources connues 
très concentrées

Le marché des métaux et minerais 
stratégiques est oligopolistique, et les 
ressources connues sont concentrées 
dans une dizaine de pays : Afrique du 
Sud, Australie, Brésil, Canada, Chine, 
Etats-Unis, Kazakhstan, Russie, Chili 
et Pérou. Certains pays disposent en 
grande quantité d’une ou deux res-
sources comme la RDC (50% des ré-
serves de cobalt, 80% des réserves de 
coltan), la Namibie, le Gabon ou le 
Mozambique.

Dans cet ensemble, la Chine joue un 
jeu hégémonique, via ses géants mi-
niers, son important marché inté-
rieur et 20 ans de diplomatie minière 
engagée sur tous les continents. Elle 
domine la chaîne de valeur de plu-
sieurs ressources stratégiques, déte-
nant plus de 95% des opérations pour 
les terres rares, plus de 60% pour les 
opérations sur le cobalt, 60% pour le 
lithium et 40% pour le cuivre. De ce 
fait, la Chine est price-maker sur les 
terres rares comme sur de nombreux 
métaux (la chine représente 58% de la 
production d’acier mondiale avec plus 
d’1 Gt /an.

La guerre en Ukraine 
fait apparaitre un risque 
géopolitique qui peut 
peser à long terme sur les 
approvisionnements

La Russie et l’Ukraine concentrent 
beaucoup de ressources essentielles 
aux Européens :

 › La Russie a un rôle prédominant 
dans la production de palladium, 
entrant dans la composition de 
technologies de pointe en parti-
culier de défense (deuxième pro-
ducteur mondial) et de titane, et 
dans une moindre mesure d’alu-
minium (loin derrière la Chine) 
et de nickel. Elle représentait en 
2021 près de 40% de la produc-
tion mondiale de palladium, 13% 
de titane, 10,5% de platine, 9,2 à 
11% de nickel, 5,4% d’aluminium, 
4,4% du cobalt et 4% du cuivre. 
Elle produit 10% du total mon-
dial, 25% du nickel dit de qualité 
batterie, utilisé dans les véhicules 
électriques. 

 › L’Ukraine est le deuxième plus 
grand producteur de gallium 

après la Chine, et extrait d’autres 
métaux tels que le manganèse, 
l’indium, le thallium, le tantale, 
le niobium, le béryllium, le zirco-
nium et le scandium. Ses réserves 
connues d’oxyde de lithium sont 
les plus importantes d’Europe.

Les risques immédiats se situent sur 
les importations de certains métaux :

 › Le nickel, qui commençait à rem-
placer le cobalt dans la construc-
tion des véhicules hybrides a vu 
son cours augmenter très forte-
ment depuis le début du conflit, 
ce qui impacte tout un pan de 
l’industrie automobile déjà fra-
gilisée par les pénuries de se-
mi-conducteurs. 

 › De la même manière, l’extrême 
volatilité des cours du palladium, 
conjuguée aux perturbations du 
trafic aérien liées aux interdic-
tions faites aux avions russes de 
pénétrer l’espace aérien euro-
péen, le transport de palladium se 
faisant habituellement par avion, 
impacte plus largement l’indus-
trie automobile. Le cas allemand 
est parlant : certaines lignes de 
production automobile ther-
mique allemandes ont déjà été 
arrêtées, et il y a fort à parier que 
le segment des véhicules élec-
triques, grand consommateur de 
nickel, ne sera pas épargné. Face 
à cela, l’Institut der deutschen 
Wirtschaft de Cologne, proche 
du patronat, a confié à trois ex-
perts une étude détaillée de 
cette dépendance afin d’inciter 
pouvoirs publics et industriels à 
chercher des sources d’approvi-
sionnements alternatives. 

La crise ukrainienne montre enfin la 
faiblesse européenne en matière de 
sidérurgie, et notamment sur la fabri-
cation d’alliages comme l’acier, indis-
pensable pour l’industrie du BTP et 
pour l’automobile, et dont l’UE im-
porte pour près de 20% de Russie et 
d’Ukraine. L’acier subit une inflation 
inédite, le cours de la bobine laminée à 
chaud étant passé de moins de 1 000€ 
la tonne à plus de 1 400€ en mars 2022 
et pourrait continuer de croître. En 
parallèle, les tensions actuelles sur les 
prix de l’énergie en Europe pèsent très 
fortement sur les coûts de production.

À court terme, si les hausses des prix 
des métaux ne sont qu’en partie jus-
tifiées par le poids de la Russie sur 

ces marchés, et si aucune sanction 
ne touche ces matières premières, 
les impacts sur un certain nombre de 
secteurs stratégiques seraient consé-
quents si la guerre était amenée à du-
rer encore. 

Un important risque de 
marché pour des ressources 
volatiles

Dans les secteurs clés comme l’au-
tomobile, l’aéronautique, les se-
mi-conducteurs ou encore l’in-
dustrie pharmaceutique, le conflit 
russo-ukrainien a fait ressurgir des 
craintes de très forte volatilité, les 
marchés de matières premières étant 
entrés dans une période de « super-
cycle » préalable au conflit, fruit de 
l’inflation de la demande mondiale du 
fait des politiques de décarbonation. 

L’extrême volatilité des prix des mé-
taux stratégiques conjuguée à une 
très forte cyclicité pose la question 
de notre vulnérabilité aux stratégies 
prédatrices de dumping chinoises. 
En d’autres termes, il ne faudrait pas 
construire notre dépendance sur le 
sentiment d’abondance qu’une éven-
tuelle baisse des prix pourrait entraî-
ner. 

Or, il n’existe aujourd’hui aucun mé-
canisme amortisseur, en France ou 
ailleurs en Europe, pour limiter un 
choc d’offre sur les prix des métaux, 
sinon par l’arrêt de la production in-
dustrielle. Malgré toutes les mises en 
garde de ces quinze dernières années 
d’organismes publics divers, aucun 
mécanisme de soutien n’a été mis en 
place en prévision d’une telle crise qui 
devrait tôt ou tard survenir si le choc 
d’offre se maintenait dans le temps. 

Il existe donc un risque de marché 
lié à l’envolée des cours des métaux, 
dont les prix sont très sensibles aux 
politiques bas carbone et aux plans de 
relance. Un triple effet de ciseaux qui 
pèse sur les industriels :  un effet prix 
sur les métaux, une hausse inédite du 
prix de l’énergie, et une forte augmen-
tation des délais de livraison.

De fortes barrières à 
l’entrée pour les industriels

Les délais entre la découverte d’un gi-
sement et son exploitation dépassent 
souvent la dizaine d’années (17 ans en 
moyenne pour ouvrir une mine). La 
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19X
pour le nickel

forte intensité capitalistique des acti-
vités d’extraction, la nécessité d’obte-
nir des effets d’échelle et la question 
de la qualité des ressources dispo-
nibles sont autant d’autres barrières à 
l’entrée.

drique, les projets d’exploitation se 
heurtent souvent à une acceptabilité 
sociale faible, une méfiance envers 
les projets industriels et une forte 
aversion aux nuisances (« Not in My 
Backyard »). C’est tout le « dilemme 
de la transition énergétique ».

L’obtention de permis miniers dans 
certains pays qui seront amenés à pra-
tiquer le nationalisme minier (com-
pliance et risque de corruption).

Très énergivores, polluants et pou-
vant créer des situations de stress hy-

D’ici à 2030, il y aura besoin de : D’ici à 2040, la consommation mondiale 
devrait être multipliée par :

D’ici à 2050 l’UE aura besoin de 

L’explosion de la demande de minerais en chiffres

6 35

21 10
42

2
33

Une dépendance extrême, 
fruit de l’abandon de notre 
souveraineté minière et 
de nos outils industriels et 
sidérurgiques

L’abandon progressif de notre sou-
veraineté minière depuis les années 
1980 et le phénomène de désindus-
trialisation placent nos politiques 
économiques en état de « captivité » 
en dépit de nombreuses alertes ces 
quinze dernières années, jusqu’aux 
rapports du Sénat et Varin sur la sé-
curisation de l’approvisionnement de 
l’industrie en matière premières mi-
nérales de 2022. 

 › À titre d’exemple, l’entreprise 
Solvay-Rhodia était leader mon-
dial de la transformation des 
terres rares, activité localisée en 
France pour plus de 50% du mar-
ché jusque dans les années 80, 
désormais déplacé en Chine. 

 › Notre doctrine en matière d’ap-
provisionnements stratégiques 
est obsolète et repose sur la 
maximalisation d’indicateurs fi-
nanciers et l’optimisation de la 
performance (stock zéro, juste-
à-temps, contrats à terme). En 
résulte une chaîne de valeur très 
fragmentée.

Par ailleurs, si les plans de relance 
(France 2030, France Relance) 
prennent en compte le problème de la 
sécurisation de l’approvisionnement 
en métaux critiques, ils le font tardi-
vement et insuffisamment.

 › Nous accusons un retard d’au-
tant plus dommageable que nos 
concurrents organisent leur ré-
silience et constituent des stocks 
stratégiques depuis des années 
(Japon, Corée du Sud, Etats-
Unis). Le Japon a adopté une ap-
proche structurante en adoptant 
des produits de substitution, en 
développant des filières de recy-
clage et en déployant une straté-
gie internationale adaptée, tan-
dis que les Etats-Unis prennent la 
tête de proue de l’offensive contre 
la Chine avec la création en 2019 
du Energy Resource Governance 
Initiative (ERGI).

 › Cette dépendance est d’autant 
plus inquiétante dans des do-
maines stratégiques comme la 
défense, dont l’industrie a tout 
particulièrement besoin des mé-
taux spécifiques comme le pla-
tine, le palladium, le titane, le 
cobalt, les terres rares, entrant 
dans la fabrication d’alliages 
complexes aux propriétés multi-
ples (résistance à la chaleur, aux 
torsions et à la corrosion). 

Un potentiel français 
dormant

La France a pourtant un important 
potentiel minier.

 › Dans le Massif central (lithium), 
les Pyrénées (tungstène), la 
Guyane (or et métaux en co-pro-
duits). La Nouvelle Calédonie 
dispose d’environ 20% des ré-
serves de nickel et couvre 8% de 
la demande mondiale. 

 › Des gisements de lithium ont été 
découverts en Alsace qui, com-
binés à la production de lithium 
d’origine géothermale dans le 
cadre du projet Eugeli, pour-
raient combler jusqu’à 30% de la 
demande européenne. 

 › Le groupe Imerys planche de-
puis fin 2021 sur l’extraction de 
lithium dans l’Allier, et l’entre-
prise Viridian Lithium a annon-
cé la construction de la première 
raffinerie française de lithium de 
qualité batterie dans le Bas-Rhin.

 › Nous jouissons en outre d’une 
potentielle grande richesse 
offshore, notre Zone Econo-
mique Exclusive couvrant 8% 
de la surface mondiale des ZEE. 
Nous avons adopté une stratégie 
d’exploration des fonds marins 

Failles et perspectives internes

D’ici à 2030... D’ici à 2040... D’ici à 2050...
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7 26 fois 
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de certaines terres rares
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60%
des réserves connues de 
cuivre auront été extraites
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en 2015 et des campagnes scien-
tifiques dans le cadre du plan 
2030. De premières campagnes 
d’exploration ont par exemple 
eu lieu au début des années 2010 
dans la ZEE de Wallis et Futuna 
(amas sulfurés), et la ZEE de Cla-
rion Clipperton serait riche en 
nodules polymétalliques.

Notre inventaire minier est cependant 
incomplet car ayant pris fin en 1994, 
et limité aux ressources situées à 300 
mètres en profondeur.

Nous disposons pourtant 
d’un écosystème minier 
hérité de notre histoire 
qui doit nous permettre de 
revenir dans la course aux 
métaux 

Jusqu’à une date récente, la France 
était réputée pour la qualité de sa 
sidérurgie, de ses soudeurs, de ses 
fondeurs et des usages multiples des 
métaux dans ses produits industriels 
les plus en vue : chantiers navals, au-
tomobiles, industrie aéronautique et 
spatiale, centrales nucléaires, trains à 
grande vitesse, armement, etc.

Nous disposons de la plateforme né-
cessaire au déploiement d’une « in-
telligence minière », autour du Co-
mité pour les métaux stratégiques 
(COMES, 2011), de l’Observatoire 
des matériaux stratégiques (2013), et 
des travaux menés dans le cadre des 
CSF Mines et métallurgie, Nouveaux 
systèmes énergétiques, Plateforme 
automobile, les membres d’A3M, 
mais aussi l’expertise de l’ADEME, le 
BRGM, l’IFREMER, et de plusieurs 
centres universitaires et de recherche 
(l’Université de Lorraine, les Ecoles 
des Mines dont celles de Nancy et 
de Paris, Ecole nationale supérieure 
de géologie, CEA, CNRS, CDMR, 
CNAM).

La France compte par ailleurs des 
acteurs du recyclage bien implantés 
(Orano travaille avec Veolia au recy-
clage des batteries, Eramet avec Suez 
et BASF, Derichebourg, Paprec, etc.) 
et des gisements pourvoyeurs de ma-
tières recyclables ont été identifiés par 
la Direction générale des entreprises 
en 2021 (VEH, éoliennes offshore, dé-
chets D3E).

Des initiatives européennes 
partielles et dispersées, face 
à des besoins pressants
Des besoins importants se dessinent 
sur le long terme en Europe. 

 › Si le territoire européen pourrait 
couvrir 5% à 55% de ses besoins 
en matière de métaux straté-
gique, la reconstruction d’une 
industrie minière en Europe, en 
dehors des rares pays (Espagne, 
Finlande, Grèce Suède) ayant 
maintenu une activité minière, se 
heurte à beaucoup d’incertitudes 
: au-delà de l’activité d’extrac-
tion, le défi posé à l’Europe est 
la réouverture de raffineries dont 
nombre ont été fermées tempo-
rairement faute de compétitivité.

 › En dépit d’importants acteurs mi-
niers européens tels qu’Eramet, 
Imerys, Orano ou encore Boli-
den, l’UE a pris un grand retard 
sur ses concurrents et est presque 
intégralement dépendante aux 
importations extra-européennes 
(la Chine fournit 98% de notre 
approvisionnement en terres 
rares, la Turquie 98% de nos be-
soins en borate, l’Afrique du Sud 
71% de nos besoins en platine).

 › Le rapport publié par Euromé-
taux  avec l’Université de Louvain  
chiffre les besoins européens en 
métaux, notamment non-ferreux 
indispensables aux équipements 
de demain pour satisfaire aux 
objectifs de décarbonation, et 
laisse entrevoir que 40 à 75% de 
ces besoins pourraient être cou-
verts par le recyclage d’ici à 2050, 
à la condition que les investis-
sements soient faits rapidement 
dans les infrastructures idoines 
(concept de « mine urbaine »). 
Certains métaux comme le nic-
kel sont par exemple recyclables 
à l’infini. Tout ou presque reste 
en revanche à faire sur les terres 
rares, le cobalt et les platinoïdes.

Des compétences et des initiatives qui 
restent dispersées.

 › À défaut d’une compétence claire 
de la Commission au-delà de la 
Raw Materials Initiative, les Etats 
s’organisent sur la base d’am-
bitions et d’objectifs très diffé-
rents :  si la Présidence française 
de l’Union Européenne (PFUE) a 
été l’occasion de proposer le dé-

veloppement de telles alliances 
pour 30 métaux stratégiques, la 
volonté affichée de l’Union eu-
ropéenne de protéger son socle 
industriel stratégique se heurte 
à une marge de manœuvre très 
limitée, son action en la matière 
étant dispersée (DG GROW, EIT 
Raw Materials et ERMA, Agence 
européenne de défense). Par ail-
leurs la règlementation REACH 
impose de nombreux contrôles 
qui ont déjà des effets sur la pro-
duction d’équipements aéronau-
tiques.

 › La coordination entre pays de 
l’Union européenne passe par le 
canal dérogatoire des « Projets 
Importants d’Intérêt Collectif 
Européen » (PIIEC) ou « Al-
liances », à l’image de l’Alliance 
des batteries (2018), qui permet-
tra de couvrir 80% de la demande 
de lithium pour les batteries d’ici 
à 2025, par la mise en place de 
gigafactories, ou l’Alliance euro-
péenne des matières premières, 
qui agissaient en tant que plate-
formes et organisation de finan-
cement et d’investissement.
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Propositions - Orientations - Actions

Reconstituer notre stock 
stratégique de métaux et 
minerais, conformément 
aux recommandations du 
rapport Varin

• Déployer le fonds d’investisse-
ments préconisé pour sécuriser nos 
approvisionnements par la mise en 
œuvre de contrats de long terme et 
la prise de participations dans des 
mines à l’étranger ;

• S’appuyer sur le nouvel OFREMI 
(Observatoire des métaux straté-
giques) pour consolider une in-
telligence collective permettant 
de cartographier l’ensemble des 
chaines de valeur et des dépen-
dances réelles (ressources, gise-
ments exploitables, capacités in-
dustrielles de transformation, flux 
logistiques) ;

• Réfléchir avec nos partenaires à 
imposer des barrières douanières 
aux frontières de l’Europe aux pro-
duits utilisant des métaux dans des 
conditions défavorables à l’envi-
ronnement et aux droits humains.

Mettre en œuvre une 
véritable diplomatie des 
métaux, clé du renouveau 
du multilatéralisme

• Former systématiquement les di-
plomates à ces enjeux, en forma-
tion initiale et continue, et favori-
ser les échanges avec les acteurs des 
filières concernées et en concerta-
tion avec le Ministère de l’Econo-
mie ;

• Multiplier les occasions de ren-
contre politiques pour porter ces 
sujets, sur le modèle de partena-
riats que nous avons poussé avec le 
Brésil ou ce que nous avons tenté 
de faire avec le Chili :

• S’inspirer de la stratégie chinoise de 
décloisonnement dans la conclu-
sion de partenariats globaux :
 › Jouer sur la transversalité des 

matières premières
 › Accompagner notre diplomatie 

des ressources minérales d’un 
volet désengagement gazier

 › Développer des opportunités 
croisées avec des pays affini-
taires, par exemple en Amérique 
latine ou en Afrique. 

Développer une vraie 
culture de gestion des 
risques pour pallier le 
risque prix

• Favoriser un couplage entre la sé-
curisation des approvisionnements 
et une capacité de résilience par le 
négoce, à l’image de la stratégie co-
réenne ;

• Conduire un audit des risques prix 
au sein de nos filières dans le but de 
réviser en profondeur les pratiques 
contractuelles des acteurs de ces 
filières, et favoriser les contrats à 
long terme avec prix fixes calibrés 
sur les besoins de l’industrie, dans 
la perspective de consolider un 
avantage comparatif.

Pérenniser une logique 
circulaire dans la chaîne 
de valeur en développant 
nos capacités de recyclage 
pour utiliser au mieux les 
ressources prélevées dans 
les sous-sols
• En termes de bonnes pratiques, on 

peut citer l’exemple d’Aubert&Du-
val qui a mis en place EcoTitanium, 
la seule filière de recyclage de titane 
intégrée de qualité aéronautique 
européenne.

• Sachant qu’aujourd’hui 40 à 55% de 
l’aluminium, du cuivre et du zinc 
utilisés en Europe viennent déjà du 
recyclage, ces capacités existent, et 
il importe de les augmenter avant 
2035-2040, quand les premiers gros 
contingents de batteries à recycler 
arriveront sur le marché, afin de 
bénéficier de cette manne de crois-
sance et d’emplois en Europe ; 

• Développer la recherche sur les 
produits de substitution. 

Mettre en place les 
conditions favorables à la 
réouverture de mines en 
France
• Actualiser l’inventaire minier (in-

cluant Outre-mer et fonds marins) 
en tirant profit du perfectionne-
ment des technologies de sondage 
et des technologies numériques ;

• Continuer la recherche lancée pour 
démontrer l’intérêt (ou non) des 
ressources des fonds marins, et in-
crémenter en continu le stock de 
nos connaissances sur le sujet ;

En présentant les objectifs de son plan stratégique 2030 en octobre 2021, le président de la République a souligné la néces-
sité d’une moindre dépendance de l’étranger pour l’approvisionnement en métaux stratégiques et en semi-conducteurs, et 
de disposer d’une chaîne d’approvisionnement en métaux plus fiable et plus diversifiée. La crise de la Covid 19 a démontré 
en outre qu’il était essentiel de maîtriser un outil industriel performant et a permis d’envisager la réindustrialisation de la 
France comme un sujet d’importance vital. Dans le cadre de la Présidence française de l’Union européenne (PFUE), le mi-
nistre de l’Economie des finances et de la relance Bruno Le Maire, et le Vice-Président de la Commission européenne Maros 
Sefcovic, ont rappelé le 13 janvier 2022 la nécessité d’avoir « une vision stratégique de long terme en matière industrielle ».

La publication du rapport du 10 janvier 2022 sur la sécurisation de l’approvisionnement de l’industrie en matières premières 
minérales, confié en septembre 2021 à Philippe Varin, président de France Industrie, n’a fait que rappeler l’importance d’un 
tel sujet, en présentant des préconisations déjà ouvertes par le Vice-Président de la Commission européenne Günter Verheu-
gen en novembre 2008 et des recommandations portées par le Comité Stratégique de Filière Mines et Métallurgie en France.

Parmi les actions à tirer de ce rapport, il faut inscrire la réactivation de notre potentiel minier dans l’effort de réindustria-
lisation du pays, sur l’ensemble des chaines de valeur, de l’amont à l’aval. Cela sera nécessairement accompagné d’un effort 
collectif de pédagogie, afin de réhabiliter les métaux et l’industrie au sein de l’économie et de la société. 
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• Compter sur l’intelligence des ter-
ritoires comme en Haute Savoie, 
où l’action combinée de soutien 
et de formation du département 
et de la région en font un exemple 
de souveraineté industrielle : créa-
tion d’un fonds d’investissement 
de la région, collectif d’experts et 
d’entreprise (Intelligence Aura), 
une politique de formation et de 
sensibilisation à l’intelligence éco-
nomique, des aides publiques au 
transport et un investissement 
dans le logement social, un impor-
tant poids de la formation profes-
sionnelle et de l’apprentissage.

Apporter un soutien 
renforcé de l’Etat aux PME 
et ETI de la métallurgie, qui 
subit une double pression 
due à la hausse des prix de 
l’énergie et des objectifs 
ambitieux de décarbonation

• Encourager toutes les initiatives vi-
sant à relancer les filières sidérur-
giques européennes et à protéger 
celles qui restent, comme celle de 
la vallée de l’Arve en Haute-Savoie 
avec le secteur du décolletage.

Développer la « mine du 
XXIè siècle »

• Instaurer de hauts standards en-
vironnementaux et sociaux pour 
l’exploitation des mines en créant 
un label ou une norme certifiable 
« mine responsable » (tel que pré-
conisé par le rapport Varin) ;

• S’appuyer sur le savoir-faire de nos 
entreprises (Eramet), dans la mise 
en place de standards environne-
mentaux (traçabilité) tout comme 
dans la gestion de l’après-mine, 
sur le modèle de la mine de tungs-
tène de Mitterstill en Autriche ou 
des mines de Boliden ou LKAB en 
Suède ; 

• Créer une « success story » qui fera 
boule de neige et favorisera l’accep-
tabilité des projets d’exploitation 
miniers en France, par exemple en 
reprenant l’exploitation des terrils 
miniers du Nord ;

Consolider notre vivier de 
compétences, sur le modèle 
présenté dans le plan de 
souveraineté des métiers et 
des compétences, proposé 
par le récent rapport du 
Sénat de 2022

• Maintenir une formation initiale 
et continue de qualité dans les fi-
lières stratégiques et développer 
une connaissance de la mine et des 
procédés métallurgiques (minéra-
lurgie, pyrométallurgie, hydromé-
tallurgie) à l’instar de la Colorado 
School of Mines aux Etats-Unis ;

• Rendre attractives ces filières de 
formation : développer des filières 
ouvertes à l’international et attri-
bution de bourses d’excellence, 
comme le préconisait déjà France 
Stratégie en 2013 ;

• Former un contingent de profes-
sionnels compétents dans le dé-
montage de pièces contenant des 
aimants permanents.
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La fin de l’année 2022 aura été marquée par des annonces contrastées dans le domaine spatial : création du Space Compre-
hensive Dialogue avec Washington, lancement du satellite d’observation SWOT, vente de deux satellites espions Pléiade Néo 
à la Pologne, intégration de Sophie Adenot dans la nouvelle promotion d’astronautes de l’Agence spatiale européenne (ASE), 
plusieurs succès de l’industrie française dans le domaine des SATCOM, la mise à poste du satellite de météo MTG, mais aussi 
échec du vol du lanceur léger Vega-C. Ces succès et échecs résument toutes les dimensions et les enjeux qui se posent au 
spatial français et européen en 2023.

Troisième puissance spatiale au monde et première puissance spatiale européenne, la France a développé un accès autonome 
à l’espace, et a toujours été le moteur du spatial européen qu’elle veut souverain. La France et l’Europe spatiales partagent 
un destin commun, depuis le choix de la base guyanaise de Kourou comme port spatial européen, la création de l’ASE puis 
le lancement d’Ariane 1. Plus récemment, la Commission européenne monte en puissance dans le domaine avec les succès 
technologiques et politiques (COPERNICUS pour l’observation de la Terre, GALILEO pour la radionavigation par satellite, 
EGNOS pour la navigation par recouvrement géostationnaire, SSA pour la surveillance de l’espace et GOVSATCOM en pré-
paration pour les télécommunications gouvernementales). Le Traité de Lisbonne dote l’Union d’une compétence explicite 
en matière de politique spatiale en 2009.

Essentielle à la vie quotidienne, pour faire face aux grands défis globaux et pour notre stratégie de défense, la technologie 
spatiale, par son caractère dual, est un levier de croissance et de souveraineté multiforme, recouvrant des enjeux technolo-
giques, scientifiques, économiques, énergétiques, militaires et diplomatiques majeures. L’arrivée depuis une quinzaine d’an-
nées dans des pays tiers d’acteurs institutionnels et industriels porteurs de technologies de rupture et de nouveaux modèles 
d’affaires questionne le modèle européen, qui doit désormais évoluer.

Introduction

6Pour une politique de souveraineté spatiale 
française et européenne

Maintenir notre rang dans la 
« course à l’espace »

Cette Rencontre Souveraineté & Résilience s’est tenue le 12 janvier 2023 autour d’acteurs de premier plan qui ont partagé 
leur témoignage, vision, prospective et bonnes pratiques : Ane Aanesland, Présidente-directrice générale de ThrustMe, 
Colin Ducrotoy, Directeur de projets Espace au sein de la Direction générale des entreprises, Antonin Ferri, Directeur 
commercial Lanceurs d’ArianeGroup, Stanislas Maximin, Président-directeur général de Latitude & Président de l’Alliance 
NewSpace France.



35

La filière est un important 
vivier d’emplois
La filière spatiale représente plus 
de 33 200 emplois en France selon 
l’INSEE. Elle rassemble 1650 socié-
tés diversifiées et 60 « pure players » 
concentrant les trois quarts du chiffre 
d’affaires de 10,8 Mds € (en 2020) et 
50% des effectifs. 

Le secteur spatial manufacturier fran-
çais représente un peu plus de la moi-
tié du secteur spatial européen et près 
de 45% de ses emplois (qui sont au 
nombre de 53 000) et un chiffre d’af-
faires de 8,6 Mds € (2021) selon Euros-
pace. 

En dépit de l’impact - limité - des dif-
ficultés liées au Covid subies en 2020 
(baisse de 10% du chiffre d’affaires), 
le secteur spatial tient bon grâce à la 
progression des activités de service 
(INSEE, septembre 2022). 

L’Europe jouit de la deuxième indus-
trie spatiale au monde, un tiers des 
satellites y étant fabriqués. 

Le spatial est un enjeu 
majeur de souveraineté 

Les technologies spatiales sont deve-
nues nécessaires à tous les secteurs 
économiques et à la vie quotidienne : 
télécommunications, connectivité, 
fonctionnement du secteur finan-
cier, météorologie, climatologie. 
Elles permettent la prévention des 
catastrophes naturelles et des épidé-
mies, la gestion de l’eau, l’agriculture 
de précision. Par la géolocalisation, 
elles jouent un rôle dans la sécurité 
routière et bientôt dans la mise en 
service de véhicules autonomes. En-
fin, elles permettent la surveillance 
des infrastructures et sont une com-

posante majeure de notre stratégie de 
défense. Selon un rapport de l’Assem-
blée nationale sur la politique spatiale 
européenne (2018), chaque personne 
en France utilise environ 47 satellites 
par jour.

Une dépendance critique au spatial 
s’est confirmée dans de nombreux do-
maines, en particulier dans la défense. 
La majorité des technologies spatiales 
étant de nature duale, la recherche et 
développement en la matière revêt 
un caractère stratégique qui tend à se 
renforcer.

Un milieu stratégique, au 
sein duquel se multiplient 
les menaces 

Au plan militaire, l’espace exo-atmos-
phérique est considéré comme un 
milieu à part entière. Si sa militarisa-
tion n’est pas nouvelle, les évolutions 
technologiques et la montée des anta-
gonismes mondiaux accélèrent cette 
dynamique. La Russie et la Chine 
présentent une posture contradictoire 
d’interdiction d’arsenalisation tout en 
y contribuant activement, tandis que 
les pays occidentaux plaident pour 
des comportements responsables axés 
sur sa surveillance et sa défense.

La stratégie spatiale de défense fran-
çaise (SSD, 2019) a pour ambition de 
protéger et défendre les capacités du 
spatial français contre le risque à la 
fois de « rhinocéros gris » (risques pro-
bables et à fort impact) et de « cygnes 
noirs » (risques improbables à fort 
impact). Déployée par l’Armée de l’Air 
devenue l’Armée de l’Air et de l’Espace 
en 2020, son pilier majeur est le déve-
loppement de notre « Space Situatio-
nal Awareness » face à la multiplica-
tion d’activités inamicales (missiles 

antisatellites, attaques cybernétiques 
et cinétiques voire conventionnelles, 
brouillage électromagnétique, sys-
tème à énergie dirigée, postures de 
déni d’accès, etc.).

Un espace « frontière » 
objet de narratifs de 
puissance concurrents

Dans un monde structuré par des 
stratégies d’influence, les succès tech-
nologiques doivent s’accompagner de 
narratifs porteurs. L’image conqué-
rante des Emirats arabes unis lançant 
leur mission martienne Hope en fé-
vrier 2021 nous rappelle l’importance 
de gagner cette bataille des récits liés 
à l’espace, comme le souligne le rap-
port d’information du Sénat sur la 
politique spatiale européenne (2019). 
L’Europe a su mettre en lumière les 
exploits de la sonde Rosetta ou la mis-
sion de Thomas Pesquet à bord de la 
SSI. 

Il s’agit de renforcer cette stratégie de 
rayonnement par le spatial en souli-
gnant son esprit éminemment euro-
péen, au service de la collectivité dans 
son ensemble, comme le rappelait le 
Président de la République à Toulouse 
en février 2022 : « Nous, Européens, 
cultivons en effet une certaine idée de 
l’espace comme un regard décentrant 
sur le monde et sur la condition hu-
maine, comme un bien commun qui 
doit être utile à tous (...) croyons da-
vantage à l’exploration (...) qu’à (sa) 
marchandisation ».

Une compétition industrielle et stratégique renforcée dans le secteur spatial
Enjeux

Enjeux globaux

Le spatial est un enjeu de souveraineté majeur pour la France et l’Europe

La filière spatiale regroupe les sociétés dont l’activité concourt à la construction d’astronefs (lanceurs et véhicules spatiaux, 
satellites, sondes, missiles balistiques intercontinentaux) ou de leurs moteurs. Elle recouvre les activités d’études, de concep-
tion, de fabrication, de commercialisation ou de certification de pièces, de sous-ensembles, d’équipements, de systèmes embar-
qués, d’outils et logiciels spécifiques à la construction spatiale. Elle s’intègre dans un écosystème large constitué des acteurs en 
aval, qui valorisent les données spatiales, les laboratoires scientifiques qui font progresser la recherche, le secteur académique, 
les organismes institutionnels (Bercy, MESRI, MINARM, régions, pôles de compétitivité, incubateurs et accélérateurs, des EP 
comme Météo France, IGN, Ifremer, Inrae) (INSEE).
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Enjeux climatiques, gestion 
des déchets et régulation du 
trafic spatial

Source de connaissances scientifiques 
fondamentales, le secteur spatial 
contribue directement à l’améliora-
tion de nos politiques publiques de 
lutte contre le changement clima-
tique, comme c’est le cas du satellite 
franco-américain SWOT, lancé le 16 
décembre dernier.  

Il y a actuellement près de 5000 sa-
tellites actifs en orbite, nombre qui 
devrait augmenter sous l’effet d’une 
concurrence industrielle et straté-
gique accrue et aggraver un phéno-
mène de pollution extra-atmosphé-
rique préoccupant. On compte en 
effet 20 000 débris spatiaux au-dessus 
de dix centimètres, entre 350 000 et 
750 000 au-dessus d’un centimètre et 
au moins 35 millions au-dessus d’un 
millimètre.

Les enjeux de la surveillance de l’es-
pace et de la gestion du trafic spatial 
sont appelés à monter en importance 
dans les prochaines années. Or le spa-
tial se prête parfaitement à la théorie 
économique du « dilemme du prison-
nier », reflétant l’absence de confiance 
entre acteurs internationaux pour ini-
tier une coopération. 

Réaffirmation de la 
puissance américaine

Dès 2004, la NASA se prépare à lan-
cer une mission habitée vers Mars. 
Le Président Trump crée en 2019 une 
force spatiale à part entière au sein 
de l’armée et investit l’agence d’une 
nouvelle mission lunaire d’ici à 2024, 
qui se traduit aujourd’hui par la coo-
pération pour la création du Lunar 
Gateway dans le cadre du programme 
Artemis. 

Ces accords sont un outil central de 
la coopération spatiale américaine, 
signés par l’Australie, le Canada, les 
Émirats arabes unis, l’Italie, le Luxem-
bourg, le Royaume-Uni, le Japon, 
le Brésil, la Corée du Sud, Israël, le 
Mexique, la Nouvelle-Zélande, la Po-
logne, l’Ukraine et la France.

Réguler un « Far West » 
spatial éloigné des intérêts 
européens

Sur fond de compétition stratégique 
et économique féroce, les ressources 
spatiales font l’objet d’une convoitise 
croissante sans qu’aucune autorité ne 
soit pour l’heure en mesure de régu-
ler les conflits subséquents. Outre la 
gestion des déchets spatiaux en orbite 
basse, de nombreux sujets appellent 
une régulation juridique urgente : pré-
sence sur Mars et sur la Lune, normes 
de sécurité pour les lancements et les 
vols habités, prévention des compor-
tements hostiles, encadrement des 
services en orbite, etc.

Le droit international spatial étant une 
émanation de la guerre froide, le vide 
juridique concernant ces nouveaux 
enjeux et le développement des règles 
non contraignantes ressortissant du 
« droit mou », favorisent l’autorégle-
mentation. Les accords Artemis de 
2020 peuvent dans cette optique être 
envisagés comme une redéfinition 

La réaffirmation de la puissance spa-
tiale américaine passe par l’émergence 
d’acteurs privés dits du « New Space » 
sur lesquels s’appuie l’agence, qui dé-
ploient une stratégie commerciale et 
technologique offensive (cf. infra).

Affirmation de puissances 
spatiales concurrentes

La Chine, systématiquement exclue 
des programmes de coopération avec 
les États-Unis, développe une ambi-
tion spatiale propre et un accès auto-
nome à l’espace. La Chine est désor-
mais le deuxième lanceur mondial de 
satellites en volume : c’est un déve-
loppement majeur, largement moins 
étudié en Europe que les évolutions 
américaines. Par ailleurs, elle déploie 
un programme de coopérations inter-
nationales, notamment avec la Russie 

unilatérale du droit par les États-Unis 
potentiellement contraire au principe 
de non-appropriation des ressources 
célestes. Préparée par l’adoption du 
Space Act (2015) permettant d’entre-
prendre l’exploration et l’exploitation 
commerciales des ressources extra-at-
mosphériques, cette position a été re-
prise par une loi luxembourgeoise de 
2017 – les États européens avançant en 
ordre dispersé en l’absence de coordi-
nation européenne sur le sujet.

Signe que les litiges commerciaux 
se multiplient déjà, Dubaï a créé dé-
but 2021 une cour d’arbitrage pour le 
spatial au sein du Dubai Internatio-
nal Financial Center, d’inspiration 
anglo-saxonne de la Common Law. 
La compétition en matière spatiale 
s’exerce aussi dans le champ norma-
tif, que les Européens doivent investir 
rapidement.

avec laquelle elle a conclu un accord 
d’alerte avancée et un accord de coo-
pération pour le développement de 
l’International Lunar Research Sta-
tion, concurrent du Lunar Gateway. 
Une conflictualité « sélène » crois-
sante est à prévoir dans les prochaines 
décennies.

Bien qu’en difficulté, la Russie est 
la concurrente spatiale historique 
de l’Occident et reste indispensable 
pour effectuer des lancements tant 
européens qu’américains. La guerre 
en Ukraine, en mettant en péril les 
coopérations avec l’Occident (ISS, 
Soyouz, programme ExoMars pour le 
développement d’atterrisseurs et ro-
ver martiens) pourrait déséquilibrer 
durablement la balance en faveur de 
la Chine.

Les technologies spatiales posent de nouveaux enjeux globaux

Les acteurs institutionnels de l’espace : une compétition mondiale exacerbée
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La course au spatial s’étend 
au monde entier 

Outre les pays les plus avancés avec 
lesquels la France coopère habituel-
lement (Canada, Japon, Australie), 
l’Inde affirme des ambitions spatiales 
grandissantes. Quatrième puissance 
capable de détruire un satellite, elle 
déploie un système de navigation 
propre, consolide sa position en ma-
tière de lancements commerciaux en 
orbite basse à bas prix et prépare un 
premier vol habité pour 2023.

Egypte, Arabie saoudite) qui y voient 
un moyen de s’affirmer en tant que 
puissance.

À la faveur de la guerre en Ukraine, 
la dimension militaire des questions 
spatiales est renforcée, en témoigne 
la récente vente de deux satellites es-
pions Pléiade Néo d’Airbus Defense & 
Space à la Pologne.

Les EAU ont fait une entrée remar-
quée dans la course au spatial en en-
voyant la sonde Al-Hamad dans le 
cadre de la mission martienne Hope 
(2021). Israël, l’Iran, les deux Corées 
disposent de programmes spatiaux, 
et près de cents États possèdent des 
satellites, dont l’Argentine, le Brésil, 
la Thaïlande et la Turquie. Plusieurs 
pays africains développent des ambi-
tions spatiales (Afrique du Sud, An-
gola, Ghana, Kenya, Nigéria, Ougan-
da, Rwanda, Zimbabwe, etc.), ainsi 
que certains pays arabes (Maghreb, 

Montée en puissance de 
nouveaux acteurs
Préparée dès 1998 aux États-Unis 
par l’adoption du Commercial Space 
Act, la révolution industrielle du 
« New Space », soit le développe-
ment d’une industrie spatiale privée 
très innovante, est portée par un en-
vironnement américain unique par 
la profondeur de son marché spatial 
institutionnel civil et militaire, par 
la moindre aversion au risque de ses 
investisseurs et par son lien avec l’éco-
système numérique (GAFAM). En ré-
sulte un décloisonnement inédit du 
secteur et une multiplication des ac-
teurs et des services issus des moyens 
spatiaux. Une évolution similaire se 
décline en Europe depuis dix ans.

Les acteurs historiques européens 
entrent en concurrence avec les fi-
gures de proue de cette révolution 
comme Blue Origin, Rocket Lab, Vir-
gin Galactic, Planet Lab Inc et sur-
tout SpaceX, travaillant étroitement 
avec la NASA (utilisation des lanceurs 
Falcon 9, des capsules Crew Dragon, 
affrètement d’astronautes vers la SSI). 

Les GAFAM se positionnent tant en 
amont qu’en aval de la chaîne de va-
leur du spatial, la donnée en étant un 
élément central. Microsoft et Goo-
gle coopèrent avec SpaceX pour la 
construction d’une constellation à 
usage militaire en lien avec le Penta-
gone, quand Amazon développe sa 
propre constellation (Kuiper).

Le secteur du spatial se 
restructure autour de 
nouveaux produits et 
services
Les innovations technologiques au 
cœur de cette révolution sont les nou-

velles modalités de lancement comme 
les lanceurs réutilisables et de petite 
taille, les micro et nano-satellites, les 
constellations de satellites et l’exploi-
tation des données spatiales.

Se développe en outre une offre gran-
dissante de services spatiaux (hôtel-
lerie, systèmes de lancement, sur-
veillance du trafic, exploitation de 
données spatiales, mutualisation des 
moyens, observation, etc.), qui feront 
du tourisme spatial une réalité d’ici 
dix ans.

Le traitement de données de masse 
sur le long terme nécessite un recours 
généralisé à l’automatisation permise 
par les technologies de l’intelligence 
artificielle, qui vont dès lors monter 
en puissance et offrir des avantages 
comparatifs.

Producteur d’innovations de rupture 
mais risqué car très capitalistique, 
le « New Space » subit une double 
contrainte bancaire et assurantielle, 
qui oblige au développement de nou-
velles offres de financement (aides 
publiques innovantes, prêts garantis 
par l’Etat, programmes d’accélération, 
recours au capital-risque) et de po-
lices d’assurance. 

Le logiciel des autorités 
françaises s’adapte à cette 
nouvelle réalité du spatial
Les autorités françaises se saisissent 
de ces bouleversements : la SSD pro-
pose d’en tirer parti pour rattraper 
notre retard dans les lanceurs réutili-
sables, les nano-satellites et l’analyse 
de données. Lors de son discours du 
16 février 2022, le président de la Ré-
publique inclut dans les quatre piliers 
de notre action spatiale un effort pour 
assurer une souveraineté scientifique 

et industrielle fondée sur les lanceurs 
et les constellations.

Chaque semaine, une entreprise se 
crée en France dans le domaine du 
« New Space », qui compte 70 star-
tups et représente 10% des effectifs du 
secteur spatial. Celui-ci se structure 
pour porter ses intérêts au sein de l’Al-
liance NewSpace France, qui compte 
aujourd’hui près de 30 membres. Il 
compte de belles entreprises inno-
vantes telles que Latitude, Exotrail, 
Thrust Me, The Exploration Com-
pany, Gama, Space Cargo Unlimited.

Le budget du spatial pour la France 
s’élève à 9 Mds € sur trois ans, soit 
25% d’augmentation au regard de la 
période 2020-2022, faisant d’elle la 
première nation européenne pour le 
financement spatial. Cela inclut les 
crédits du volet spatial de France 2030 
(1,5 Mds €), ceux de la trajectoire de la 
LPR pour 2030, les moyens alloués au 
CNES ainsi que les crédits de la LPM 
2019-2025 (5 Mds €). Un ambitieux 
programme d’accélération, BLAST, a 
en outre été lancé en 2020 par Star-
burst Aerospace avec l’ONEA, le SATT 
Paris-Saclay et Polytechnique.

La nouvelle feuille de route du CNES 
injecte plus de subsidiarité dans ses 
modes d’intervention (achats pri-
vilégiés pour favoriser la montée en 
compétence des entreprises, enve-
loppe d’1 Md € pour les startups via 
BPIFrance dans le cadre de France 
2030), ajoutant à son rôle de maître 
d’œuvre et d’aiguillon de la recherche 
celui de facilitateur financier.

Enjeux industriels

La révolution du « New Space » bouleverse le secteur depuis deux décennies
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L’Europe à la croisée des chemins dans un paysage spatial en mutation
Menaces

La souveraineté spatiale 
européenne est en jeu

178 lancements ont été réussis dans 
le monde en 2022, et 6 seulement en 
Europe.

L’Europe est confrontée au dyna-
misme des acteurs « New Space », 
sur les lanceurs nouvelle génération 
(SpaceX, Rocket Lab, Hyperbola-1, 
Jielong-1, etc.), les constellations de 
satellites (Starlink, Kuiper) et le ré-
utilisable (lanceur Falcon 9 entre 
autres). Caractérisée par un marché 
des lancements institutionnels parti-
culièrement réduit en comparaison de 
celui des autres puissances spatiales 
(3-5 vs. 20-25 lancements par an aux 
USA, en Russie ou en Chine), l’Europe 
n’avait pas fait le choix de développer 
la technologie de lanceur réutilisable 
qui déploie tout son potentiel à haute 
fréquence de lancement. Jusqu’à l’an-
nonce du projet IRIS² par la Commis-
sion européenne, l’Europe était restée 
en retrait des projets de les constella-
tions de satellites télécommunication.

À court terme, il existe par ailleurs 
une sensibilité particulière lié à la 
conjonction du retrait de Soyouz, du 
récent échec du lancement de Vega-C 
et du retard du programme Ariane 6 
qui vient amplifier notre dépendance 
à des acteurs tiers pour les lance-
ments. 

Un budget important mais 
qui reste particulièrement 
faible par rapport aux 
autres puissances spatiales

Les financements publics du spa-
tial européen peuvent intervenir à 
plusieurs niveaux : communautaire 
(budget de l’Union européenne), in-
tergouvernemental (budget de l’ASE) 
et national.

Le budget de l’ASE pour 2023-2025 af-
fiche une hausse de 17% pour s’établir 
à 16,9 Mds €.

L’Union met en place une augmenta-
tion progressive de son programme 
spatial  pour la période 2021-2027 à 
14,88 Mds € (contre 4,6 Mds € pour la 
période 2007-2013 et 11,1 Mds € pour 
la période 2014- 2020) et de la mobi-
lisation de crédits provenant d’autres 
programmes de financement (clus-

ter 4 du cadre financier pluriannuel, 
pilier « problématiques mondiales 
et compétitivité industrielle euro-
péenne » du programme-cadre « Ho-
rizon Europe » et du Fonds européen 
de défense). 

Au final, le financement du spatial eu-
ropéen reste très inférieur au niveau 
américain (40 à 50 Mds $ annuel au 
sein de la NASA, sans compter les dé-
penses militaires).

Face aux ambitions spatiales 
chinoises, il n’est en outre pas garanti 
que le budget européen conserve sa 
deuxième place mondiale. 

Une gouvernance spatiale 
européenne fragmentée

L’organisation institutionnelle de 
l’Europe spatiale est éclatée entre les 
agences spatiales nationales, l’Agence 
spatiale européenne (ASE), organi-
sation intergouvernementale com-
prenant 22 États dont trois hors UE, 
l’Union européenne (Commission eu-
ropéenne) et l’Agence de l’Union eu-
ropéenne pour le programme spatial 
(EUSPA) créée en 2021.

En dépit de la relative clarification ap-
portée par le règlement UE 2021/696 
établissant le programme spatial de 
l’Union et l’EUPA, les conventions 
conclues entre la Commission et l’ASE 
et celles conclues entre l’EUSPA et 
l’ASE, la question de la gouvernance 
spatiale européenne n’est pas réglée.

En outre, l’affermissement d’une 
Union européenne spatiale souve-
raine entre en contradiction avec l’in-
clusion de pays non-membres au sein 
des institutions spatiales (Royaume-
Uni, Suisse et Norvège membres de 
l’ASE), tout comme la vocation de re-
cherche de l’Agence en contradiction 
avec la logique de puissance dévelop-
pée par l’Union, qui est appelée à pré-
senter en 2023 sa stratégie spatiale de 
défense.

Un soutien industriel et 
une solidarité européenne 
insuffisants

La règle du retour géographique ap-
pliquée au sein de l’ASE (selon la-
quelle la contribution financière des 
États est redistribuée en proportion 
à leur industrie sous la forme d’attri-
butions de contrats, qui leur assure 
une montée en compétence de leur 
industrie) apparait aux États comme 
la contrepartie indispensable de leur 
effort budgétaire. Parallèlement, elle 
favorise la dispersion des outils de 
production en Europe et entraîne un 
saupoudrage des contrats et une du-
plication des expertises. Elle induit 
des collaborations utiles, mais au 
prix d’un manque de rationalisation 
économique et industrielle. L’Europe 
est-elle prête à assumer dans la durée 
cette contradiction ?

Le principe de préférence européenne 
(utilisation de lanceurs européens 
pour les missions institutionnelles) 
reste difficile à mettre en œuvre 
concrètement tant par les États (car 
non contraignant) que par l’UE qui 
favorise la logique de marché, comme 
rappelé dans la stratégie spatiale 
pour l’Europe de la Commission eu-
ropéenne de 2016. Il existe donc une 
asymétrie fondamentale entre un 
marché institutionnel profond et pro-
tégé dans les principales puissances 
spatiales, et un marché institutionnel 
européen à la fois réduit et poreux. 
Or un programme de lanceur lourd, 
comme Ariane 6, caractérisé par des 
couts fixes importants, trouve sa via-
bilité sur un nombre minimum de 
lancements.

La définition et la portée de la souve-
raineté spatiale européenne n’est pas 
la chose la mieux partagée entre Eu-
ropéens. En témoignent la préférence 
allemande pour les Falcon 9 pour les 
lancements institutionnels et les vi-
sions divergentes sur l’avenir des lan-
ceurs européens, les désaccords sur la 
question du développement de capa-
cité de vol habité et l’absence de po-
sition européenne commune dans le 
cadre des Accords Artemis.
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Propositions - Orientations - Actions

Faire de la politique 
spatiale un volet majeur 
de l’autonomie stratégique 
européenne 

Plus que de copier ses compétiteurs, 
il s’agit pour l’Europe de passer à la 
génération suivante de constellations 
et de satellites. Ne disposant pas des 
acteurs financiers nécessaires pour 
rattraper intégralement le modèle du 
« New Space » (trois quarts des capi-
taux investis dans le spatial en venture 
capitalism ou par des sociétés spécia-
lisées le sont aux États-Unis), l’UE doit 
conserver sa spécificité pour s’adapter 
à cette nouvelle donne en favorisant 
les synergies entre États et entre le 
marché commercial et le marché 
institutionnel qui fait sa force. Déjà 
forte de programmes numériques de 
grande ampleur, l’UE a tout intérêt à 
coupler ses programmes numériques 
et spatiaux.

Le marché institutionnel européen 
doit s’inscrire dans une logique de 
rattrapage vis-à-vis du marché ins-
titutionnel des grandes puissances 
spatiales, Chine et États-Unis en tête. 
C’est la condition nécessaire à l’émer-
gence de nouveaux écosystèmes in-

dustriels, qui apporteront à la fois 
une garantie de souveraineté et seront 
le fer de lance de coopérations inter-
nationales véritablement conduites 
« d’égal à égal ».

Poursuivre l’initiative de la Commis-
sion européenne d’une constellation 
de télécommunication souveraine 
IRIS².

Initier un débat en Europe autour de 
la création d’une station spatiale euro-
péenne et poursuivre le débat sur un 
éventuel programme de véhicule spa-
tial habité, en révisant la gouvernance 
et les modalités d’une telle ambition 
(miser sur des acteurs émergents).

Développer une capacité européenne 
autonome de surveillance des activi-
tés spatiales. 

Assurer une liaison étroite avec les 
prochains pays qui prendront la prési-
dence de l’UE sur la question du spa-
tial européen.

Favoriser l’émergence d’écosystèmes 
au travers d’une politique ambitieuse 
de commande publique ciblée orien-
tée vers les acteurs européens et no-
tamment les acteurs émergents. 

Apporter une réponse 
concrète aux blocages 
institutionnels

Clarifier la répartition des rôles entre 
les États membres, l’Agence spatiale 
européenne et les institutions euro-
péennes, notamment en matière de 
stratégie de défense.

Instaurer un principe de préférence 
européenne contraignant pour l’utili-
sation des lanceurs européens pour les 
missions institutionnelles des États 
membres de l’Union européenne et de 
l’ASE. 

À défaut d’un renoncement généralisé 
à la règle du retour géographique dans 
la passation d’appels d’offres pour les 
projets de l’UE, à l’image de ce qu’a fait 
l’UE pour le lancement de la constel-
lation ultra-sécurisés IRIS², plaider 
pour un assouplissement de la règle 
au profit d’un dispositif de « juste 
contribution » pour les programmes 
spatiaux européens (déjà mis en 
œuvre dans les programmes NEOSAT 
ou FLEXSA).

La France, en tant que moteur historique du spatial européen, doit maintenir ses efforts 
pour donner corps à l’autonomie stratégique européenne

Affirmer notre souveraineté et notre compétitivité dans la course à l’espace

178 lancements réussis 
dans le monde en 2022 
dont seulement 6 en Europe

L’industrie spatiale en chiffres

33 200

6

1 14,8Md € Mds €
d’enveloppe pour les startups du spatial 
dans le cadre du Plan France 2030

emplois consacrés à la filière spatiale 
en France selon l’INSEE

dédiés au programme spatial 
européen sur la période 2021-2027 

25%9 Mds d’euros dédiés au 
budget du spatial français 

sur trois ans, soit 
d’augmentation au regard 
de la période 2020-2022

3

1

e

ère

La France est la 3ème puissance 
spatiale mondiale

La France est la 1ère nation européenne 
pour le financement spatial
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L’Europe, et la France en 
son cœur, doit préempter 
une place de premier plan 
concernant l’avenir des 
questions spatiales

Sur le modèle préconisé par le rapport 
d’information de l’Assemblée natio-
nale de février 2021, plaider pour l’or-
ganisation d’une conférence de haut 
niveau à Paris, en lien avec l’écosys-
tème spatial de l’ONU, sur le thème 
des nouveaux enjeux spatiaux et de 
la coopération internationale en ma-

tière environnementale, de gestion 
des déchets spatiaux, d’exploitation 
des ressources spatiales et de la mili-
tarisation de l’espace.

Assurer une présence de la France en 
amont des discussions au sein des 
instances normatives du droit de l’es-
pace en faisant valoir notre expertise 
(IRSEM, grandes entreprises privées, 
CNES, centres de formation et de re-
cherche, experts juridiques, Armées). 
Cela suppose un renforcement des élé-
ments spécialisés au sein des équipes 
diplomatiques notamment de la Re-

présentation permanente de la France 
auprès de l’Office des Nations unies 
et des organisations internationales à 
Vienne, du CUPEEA ou du Bureau des 
affaires spatiales de l’ONU 

Renforcer toutes les initiatives euro-
péennes et françaises pour la gestion 
du trafic spatial, et amorcer les négo-
ciations pour un traité international 
contraignant sur la gestion des débris 
spatiaux au sein de l’ONU, en s’ap-
puyant sur l’expérience française de la 
loi relative aux opérations spatiales.. 

L’Europe doit faire entendre sa voix sur les enjeux globaux liés au spatial
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Consolider une offre 
spatiale française et 
européenne 

Promouvoir une hausse du bud-
get spatial européen fondée sur une 
hausse des commandes institution-
nelles de produits et services spatiaux 
et un soutien institutionnel accru no-
tamment pour les opérations de lan-
cement et les industriels producteurs 
de satellites. 

Ré-équilibrer les financements euro-
péens entre programmes opération-
nels et programmes scientifiques (ob-
jets uniques avec peu d’effet de levier 
sur les offres commerciales).

Renforcer la concentration du sec-
teur spatial européen notamment 
des acteurs historiques, et améliorer 
sa compétitivité, à l’image du projet 
d’acquisition de OneWeb par Eutel-
sat dans le but de créer un champion 
paneuropéen des constellations de 
télécommunications en orbite basse 
capable de rivaliser avec Starlink ou 
Kuiper.

Renforcer la capacité et les incitations 
du capital-risque à investir dans le 
secteur spatial européen.

Miser sur une politique de 
formation renforcée

Tirer parti de l’écosystème de haut 
niveau dont la France dispose 
(ISAE-SUPAERO, ENAC, Toulouse 
III Paul Sabatier, ENSEEIHT, IRAP, 
INSA, ONERA, LASS-CNRS) en adap-
tant la filière aérospatiale du supé-
rieur aux besoins industriels de long 
terme et former des contingents de 
professionnels spécialisés plus nom-
breux, notamment dans les forma-
tions juridiques comme celle délivré 
par le master 2 Droit des activités spa-
tiales et des télécommunications de 
Paris-Saclay ou les métiers de l’assu-
rance des activités spatiales. 

Soutenir la création de la European 
Space University for Earth and Hu-
manity, en consortium Université 
fédérale Toulouse Midi-Pyrénées, 
Université du Luxembourg, ’Univer-
sité de Luleå en Suède, l’université 
Heinrich-Heine-Universität de Düs-
seldorf en Allemagne et l’Université 
des sciences et des technologies AGH 
en Pologne.

Attirer les talents internationaux et 
apporter un soutien pour le rayonne-
ment international de nos filières de 
formation.

Renforcer les efforts en faveur de l’in-
novation industrielle, de la compéti-
tivité des filières industrielles – parti-
culièrement celle du satellite où nous 
devons maintenir notre position de 
leader mondial – et la consolidation 
d’un secteur « New Space » français et 
européen, via les budgets spatiaux eu-
ropéens et français, ainsi que les pro-
grammes industriels France Relance 
et France 2030. Soutenir les initiatives 
visant à développer les lanceurs réuti-
lisables et de petite taille, à l’image de 
Maïa Space d’ArianeGroup prévu pour 
2026 afin de créer une nouvelle géné-
ration de lanceurs.

Favoriser les initiatives souveraines 
en amont et aval du traitement de la 
donnée spatiale, particulièrement 
les données produites par les pro-
grammes européens. Pour exemple, 
les données Copernicus sont fina-
lement valorisées par les GAFAM et 
n’ont pas vraiment permis l’émer-
gence d’un champion européen du 
traitement des données climatiques 
spatiales.

La France et l’Europe doivent miser sur l’avenir du spatial
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La crise de la Covid a mis en lumière les vulnérabilités de la France et l’Europe en matière d’équipement et de matériel numé-
rique. Nos dépendances à l’égard des « superpuissances » du numérique – Chine et États-Unis en tête – sont réelles, tandis 
que les BATX et GAFAM n’ont aucun équivalent sur le Vieux Continent. À la fin des années 1990, la France représentait 6 % 
des dépenses en R&D mondiales dévolues au numérique. Elle n’en pèse plus que 2 %. 

Cette réalité suscite un regain d’intérêt à l’égard de notre souveraineté numérique : être maitre de ses choix et consentir à 
ses codépendances. Cela recouvre une dimension interne, au travers de la possibilité d’imposer sa régulation et ses normes 
auprès de son marché domestique et des acteurs tiers qui s’y intéressent. Et une dimension externe, en étant en mesure de 
réduire la dépendance aux technologies venues de l’étranger et de se protéger contre une possible fuite des données. Le terme 
de souveraineté doit cependant être manié avec précaution. Il s’agit davantage de renouer avec son autonomie stratégique, 
que de faire sécession du jeu « mondialisé » auquel se rapporte le numérique.

Les infrastructures sont la colonne vertébrale du numérique, désormais au cœur de la transformation de nos entreprises et 
du fonctionnement de notre société. Les couches matérielles (réseaux, centres de données, fibres optiques transocéaniques, 
constellations de satellites, etc.) sont indispensables aux couches hautes et applicatives. Ce sont les équipements (« hard-
ware ») qui rendent ainsi possible le cloud, l’intelligence artificielle, la 5G.

Introduction

FOCUS SUR  Les trois couches du numérique

1 2 3
 › Câbles sous-marins
 › Centres de données
 › Câbles de communication
 › Fibre optique
 › ...

 › Codes et langages de code
 › Protocoles réseaux
 › Logiciels
 › ...

 › Toutes les données 
circulant sur le réseau

 › Le Big Data
 › ...

Couche matérielle Couche logicielle Couche sémantique

7
Les infrastructures numériques, 
un socle d’autonomie stratégique 
à consolider pour la France 
et l’Europe

Cette Rencontre Souveraineté & Résilience s’est tenue le 27 janvier 2023 autour d’acteurs de premier plan qui ont partagé 
leur témoignage, vision prospective et bonnes pratiques : Jean-Noël Barrot, Ministre délégué en charge de la Transition 
numérique et des Télécommunications, Sébastien Lescop, Co-directeur général de Cloud Temple, et Gilles Babinet, Co-
président du Conseil national du numérique et Digital champion de la France auprès de la Commission européenne.
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Une domination américaine 
et chinoise

D’après un rapport parlementaire 
publié en juin 2021, l’Europe reste un 
« nain numérique » sur le plan éco-
nomique. L’examen de plusieurs mar-
chés critiques permet d’attester la do-
mination américaine et chinoise sur le 
champ des équipements.

 › Les solutions françaises et euro-
péennes se marginalisent sur le 
marché du cloud. Celui-ci est do-
miné en Europe par cinq hyper-
scalers américains : Amazon, Mi-
crosoft, Oracle, IBM et Google. En 
2022, ils ont capté 78 % du marché 
et 84 % de la croissance. Cette do-
mination s’accélère. Même si les 
acteurs français sont en croissance, 
portés par la dynamique globale, 
leurs parts de marché se réduisent, 
faisant craindre une « mort lente ».

 › Le constat est le même sur les mar-
chés des PC et des smartphones, 
dominés par des acteurs soit asia-
tiques (Lenovo, Xiaomi, Oppo, 
Huawei, Samsung), soit américains 
(HP, Dell Technologies, Apple, 
Acer Group). 

 › Le secteur des câbles sous-marins 
fait aussi l’objet d’investissements 
massifs de la part des GAFAM. 
D’après le groupe français Alca-
tel Submarine Networks, 70 % 
des projets mondiaux actuels sont 
supportés par Alphabet, Meta et 
consorts.

Une telle concentration d’infrastruc-
tures clés du numérique entre les 
mains d’entreprises non européennes 
pose question sur deux plans : celui de 
la dépendance excessive de l’écono-
mie européenne et celui de la protec-
tion des données. 

Au-delà de l’équipement matériel, la 
fragilité de l’Europe s’exprime dans 
ses circuits d’approvisionnement. 
Elle se trouve dans une situation de 
dépendance quasi-totale en ce qui 
concerne les métaux rares nécessaires 
à la fabrication des infrastructures 
numériques (98 % des terres rares 
lourdes proviennent de Chine).

Un potentiel de croissance 
important
Les marchés des infrastructures nu-
mériques sont dynamiques, à l’instar 
du cloud qui connaît une progression 
annuelle de 6 %. Il devrait évoluer de 
53 milliards de dollars en 2020 à 560 
milliards d’ici 2030, ce qui correspond 
au poids actuel du marché des télé-
coms.

Le retard actuel des industriels fran-
çais et européens n’est pas rédhibi-
toire. Ceux-ci disposent d’un cata-
logue de services moins profond que 
les acteurs dominants, mais peuvent 
couvrir la plupart des besoins de 
l’ordre des commodités. La taille – 
plus modeste –  et la proximité territo-
riale et culturelle des acteurs français 
et européens peut par ailleurs repré-
senter un avantage comparatif face 
à leurs concurrents américaines et 
asiatiques, qui proposent souvent des 
offres surdimensionnées et éloignées 
des enjeux business pour les ETI et les 
PME. 

Dans une Note stratégique de l’Insti-
tut Choiseul, Hubert Védrine souli-
gnait cependant l’équilibre à trouver 
entre le soutien apporté à l’effort de 
rattrapage industriel européen, et la 
nécessité de ne pas priver les entre-
prises françaises du meilleur des tech-
nologies existantes. À ce titre, la mo-
bilisation des acteurs du « Numérique 
de confiance » au sein d’un Comité 
stratégique de filière voulu par Bruno 
Le Maire est de nature à renforcer la 
capacité du secteur à répondre aux 
besoins de l’économie française.

Les fibres optiques transocéaniques 
sont également loin d’avoir atteint 
leur plein développement. L’évolu-
tion de la nature des contenus, du 
texte à l’image et à la vidéo, nécessite 
le déploiement de nouveaux câbles 
sous-marins. L’irruption de nouvelles 
technologies fortement consomma-
trices en puissance de calcul et en 
volume de stockage, à l’instar des 
métavers, de l’IA et de l’informatique 
quantique, va démultiplier les flux de 
données.

En réponse, des plans d’investisse-
ment ambitieux et ciblés sont adop-
tés. Ce travail est engagé depuis l’été 
2021 en France, avec la mise sur pied 

du plan « France 2030 ». Ce plan mas-
sif d’investissement, doté de 54 mil-
liards d’euros, consacre des budgets 
importants à cinq dimensions des 
infrastructures numériques : le cloud, 
l’intelligence artificielle, la cybersécu-
rité, la 5G et le quantique. 

La menace de 
l’extraterritorialité
Issue du droit international public, 
la notion d’extraterritorialité renvoie 
à l’édiction de normes dont le champ 
d’application excède les frontières de 
l’État qui en est l’auteur. Les techno-
logies du numérique, par nature sans 
frontières, constituent un terrain pro-
pice au développement de l’extraterri-
torialité en l’absence d’harmonisation 
internationale des normes.

Les États-Unis ont recours à différents 
leviers pour utiliser cette extraterri-
torialité à des fins de renseignement, 
notamment économique. Le Patriot 
Act de 2001 a pu être utilisé en ce sens, 
au moins jusqu’aux révélations d’Ed-
ward Snowden. Le Cloud Act, pro-
mulgué par Donald Trump en 2018, 
interroge. Celui-ci permet aux auto-
rités des États-Unis de collecter, dans 
le cadre de leurs procédures pénales, 
des données stockées par des entre-
prises américaines en dehors de leur 
sol. Et plus encore, les programmes 
de surveillance de la National Security 
Agency, qui s’appuient sur le cadre ju-
ridique de l’État fédéral, constituent 
des risques avérés

Les GAFAM sont directement concer-
nés par ces textes et le champ des 
données visées est large (mails, mé-
tadonnées, documents électroniques, 
contenus de tous types). Sur un 
plan juridique, des outils existent à 
l’échelle française et communautaire 
pour se protéger des effets de cette ex-
traterritorialité des lois américaines. 
Mais ceux-ci n’ont pas les résultats 
escomptés.

En France, la loi de blocage de 1968 
existe mais est rarement convoquée 
en raison de son caractère peu dissua-
sif et du faible nombre de sanctions 
prononcées. Au niveau de l’Union 
européenne, une loi de blocage a elle 
aussi été introduite en 1996. Ce texte 
n’a, dans les faits, quasiment jamais 
été mis en œuvre par un État membre.

Enjeux - Failles - Menaces 

Enjeux et menaces externes

https://www.choiseul-france.com/favoriser-ladoption-du-cloud-en-france/
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L’article 48 du RGPD tente également 
de limiter le transfert de données vers 
des pays tiers. Le « Privacy Shield 
UE-US » avait pour vocation de régle-
menter le transfert de données per-
sonnelles de l’Union européenne vers 
les États-Unis, mais les juges commu-
nautaires l’ont invalidé dans un arrêt 
de 2020 (incompatibilité avec les prin-
cipes du RGPD).

Face à l’absence d’un mécanisme ro-
buste pour contrer l’extraterritorialité 
des lois américaines, un projet de dé-
cision d’adéquation sur la circulation 
sécurisée de données entre l’Union 
européenne et les États-Unis a été 
présenté en décembre dernier. Ce 
nouvel accord ou l’amélioration des 
dispositifs existants, tels que les lois 
de blocage, est indispensable pour 
rééquilibrer le rapport de force vis-à-
vis des lois américaines.

Pour le secteur public, une note de la 
Direction interministérielle du numé-
rique (Dinum) de 2021 rappelle que le 
« recours à l’offre Office 365 de Micro-
soft n’est pas conforme à la doctrine 
Cloud au Centre », qui précise que le 
« recours à une offre de cloud commer-
cial est possible uniquement si cette 
offre est certifiée SecNumCloud et 
qu’elle est immunisée contre les régle-
mentations extracommunautaires », 
afin de prémunir les administrations 
contre les aspirations de données vers 
l’étranger. La Dinum précise, dans sa 
feuille de route publiée en 2023, que 
l’État souhaite investir dans « des ou-
tils numériques mutualisés », pour la 
plupart développés à partir de « logi-
ciels libres » afin d’assurer « la maî-
trise, la pérennité et l’indépendance 
du système d’information de l’État ». 
Le développement du recours au lo-
giciel libre y est clairement envisagé 
comme un outil pour se prémunir des 
ingérences étrangères.

Des attaques « cyber » 
qui se multiplient
La cybersécurité est la clé de voute 
de la résilience des entreprises euro-
péennes et d’une souveraineté numé-
rique et économique réelle, comme le 
rappelait un Position paper de l’Insti-
tut Choiseul. 

Les cyberattaques peuvent prendre 
la forme de rançongiciels, de pro-
grammes malveillants, d’attaques par 
déni de service ou d’hameçonnages, 
en ciblant aussi bien des particuliers 
que des services de l’État.

Il en résulte des piratages de don-
nées et des interruptions d’activités 
du fait de la captation d’informations 
critiques (brevets, contrats). Une in-
frastructure numérique peut être dé-
finitivement sabotée, entraînant alors 
des effets systémiques importants.

Dans le monde, un milliard de per-
sonnes subissent chaque année une 
cyberattaque. En France, 9 individus 
sur 10 ont déjà été concernés par un tel 
acte de malveillance. L’usage renforcé 
du numérique, induit par la crise de la 
Covid, joue un rôle d’accélérateur.

Aucune organisation n’est à l’abri de 
cette menace. Elle cible les entre-
prises, mais aussi des services publics 
et tout particulièrement les hôpitaux. 
Des établissements hospitaliers ont 
été paralysés pendant plusieurs se-
maines du fait de rançongiciels. La 
présidente de la Commission euro-
péenne, Ursula von der Leyen, a laissé 
entendre que la Chine avait pu être à 
l’origine d’une série de cyberattaques 
contre des hôpitaux en Europe pen-
dant l’épidémie de coronavirus. Elle a 
souligné que l’Union européenne « ne 
tolérera pas » de telles activités mal-
veillantes.

Pour répondre à cette menace, le gou-
vernement français retient une ap-
proche offensive. Elle se manifeste au 
travers d’une stratégie d’accélération 
dotée d’un milliard d’euros dans le 
cadre du plan « France 2030 ». 

En ce qui concerne les particuliers, la 
sensibilisation au risque est un levier 
essentiel. La plateforme cybermal-
veillance.gouv.fr cumule 8 millions de 
visiteurs sur cinq ans, dont la moitié 
pour la seule année 2022. Deux dispo-
sitifs importants ont été mis en place :

 › Le premier est un filtre anti-ar-
naques. Celui-ci se glissera sur le 
navigateur, pour filtrer préventi-
vement les sites identifiés comme 
étant malveillants. L’idée est de 
contrer les attaques dont le point 
d’entrée repose souvent sur une 
stratégie d’hameçonnage, afin de 
collecter des données personnelles 
ou des informations de paiement. 
Une version bêta sera disponible 
à l’été 2023, en vue d’une générali-
sation pour les Jeux olympiques de 
2024.

 › Le second est un Cyberscore, ins-
crit dans la loi, qui doit entrer en 
vigueur en octobre 2023. Celui-ci va 
s’appliquer dans un premier temps 
aux plateformes numériques les 
plus utilisées par les Français. At-
tribué à l’issue d’un audit portant 
sur la sécurisation et la localisation 
des données hébergées, le Cyber-
score indiquera à l’internaute s’il 
peut communiquer, en toute tran-
quillité, ses données personnelles 
au site sur lequel il se connecte. 
Cette transparence valorisera les 
sites vertueux et, à l’inverse, en-
couragera ceux qui ne le sont pas 
à consentir aux efforts nécessaires.

Failles et perspectives internes

La persévérance d’une 
culture de la rente 
en Europe

À nombre égal d’habitants, les États-
Unis investissent six fois plus que la 
France dans l’innovation numérique. 
En valeur absolue, les investissements 
américains sont donc trente fois supé-
rieurs aux nôtres. Pour avoir une part 
de capital dévolu aux technologies 
de l’innovation par tête comparable à 

3,5 %, lorsqu’elle atteint 9 à 10 % dans 
les pays locomotives. En Israël, ce 
pourcentage se situe à 9,5 %.

La régulation contribue à ce phéno-
mène. Certaines start-ups se sentent 
limitées dans leur capacité à produire 
de l’intelligence artificielle ou d’autres 
innovations en raison d’une interpré-
tation coercitive du RGPD. L’appé-
tence au futur doit être plus pronon-
cée en France et en Europe.

celle des États-Unis, la France devrait 
investir 30 milliards d’euros par an, 
contre 5 actuellement.

Un travail de facilitation du capi-
tal-risque a été mené de façon signi-
ficative aux États-Unis depuis les an-
nées 1960. Le chemin est inaccompli 
en Europe où perdure une culture de 
la préservation de la rente. La part du 
PIB français consacrée à la R&D et à 
l’enseignement supérieur s’élève à 

https://www.numerique.gouv.fr/uploads/Feuille-de-route-DINUM.pdf
https://www.choiseul-france.com/wp-content/uploads/2022/07/Position-paper-Cybersecurite-et-Souverainete-Juin-2022-FR-1.pdf
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Nous sommes entrés dans une ère 
où l’innovation de rupture est domi-
nante, tandis que les acteurs français 
et européens sont davantage enclins à 
recourir à l’innovation incrémentale. 
Le coût du licenciement, cinq à six 
fois supérieur en France qu’aux États-
Unis, encourage cette approche pru-
dente en matière de R&D.

La neutralisation du risque est un pro-
blème de fond. ChatGPT doit servir 
d’inspiration. Avec l’audace et les fi-
nancements adéquats, il aurait pu être 
européen. L’investissement de départ 
a certes été significatif (100 millions 
de dollars), mais ouvre désormais la 
voie vers un gain exponentiel.

Un déficit de compétences 
numériques

L’Europe fait face à un déficit majeur 
de compétences en matière numé-
rique. Il y a dix ans, des travaux de 
la Commission européenne souli-
gnaient que ce déficit de compétences 
concernerait 1 million d’emplois à 
horizon 2020. Cette prédiction s’est 
confirmée, puisque ce déficit serait 
actuellement de 1,2 million.

Ceci témoigne d’une forme de cécité 
des politiques publiques nationales 
et communautaires, en partie com-
pensée par France Compétences qui 
permet de favoriser la formation de 
techniciens et la diffusion d’expertises 
en code ou en ingénierie.

Quand la France forme 40 000 in-
génieurs par an, ce chiffre est de 450 
000 en Chine. Les autorités chinoises 
n’ont pas eu d’importants efforts aux-
quels consentir pour parvenir à cette 
situation, du fait d’une pyramide dé-
mographique favorable et des lois de 
la statistique.

Les États-Unis ont pour leur part dé-
veloppé une approche migratoire. Si 
le pays est cinq fois plus peuplé que la 
France, il ne forme en propre « que » 
70 000 ingénieurs. Mais de nombreux 
fondateurs des licornes américaines 
sont des primo-accédants à la natio-
nalité. C’est la même chose pour ce 
qui est de la recherche et du profil 
de leurs PhD. La force des États-Unis 
réside dans leur capacité à capter des 
talents venus de l’étranger.

La France n’a ni l’un ni l’autre. La py-
ramide démographique nationale est 
défavorable et la stratégie vis-à-vis 
de l’étranger a longtemps été conser-

vatrice. Une approche nouvelle a été 
mise en place et doit être saluée, mais 
ne prendra effet qu’au terme d’une 
génération. Enfin, les femmes restent 
éloignées des métiers du numérique, 
réduisant fortement la capacité du 
secteur à attirer des talents.

Une acculturation 
désormais très forte aux 
outils étrangers

Le marché français est aujourd’hui 
couvert, pour son écrasante majorité, 
par des outils étrangers, et notam-
ment américains. Il en découle une 
formation, une acculturation et des 
habitudes de travail liés aux interfaces 
américaines. Nos usages du numé-
rique, que l’on le veuille ou non, sont 
aujourd’hui largement déterminés par 
les ergonomies de ces applications. 

La conversion à des outils souverains 
ne peut être pensée sans réflexion sur 
la capacité du public à s’en saisir plei-
nement et facilement, afin de démul-
tiplier les chances d’appropriation. 
Pour cette raison, une recomman-
dation pourrait être de s’appuyer de 
manière invisible et indolore sur les 
interfaces déjà largement répandue 
via des logiciels libres afin de favoriser 
cette transition.

Une sécurité 
insuffisamment mature 

Le marché des infrastructures nu-
mériques françaises et européennes 
manque de maturité sur le plan de la 
régulation de la sécurité. 

Si l’on prend l’exemple du cloud, il 
n’existe aucune norme de sécurité à 
respecter pour en vendre en France à 
des professionnels (hormis le RGPD). 
Unique référentiel en vigueur, Sec-
NumCloud est le fruit d’un travail 
porté par l’Anssi. Extrêmement 
exigeant, il reste difficile à obtenir 
et concerne bien moins de 1 % de la 
consommation du cloud en France.

Sous l’impulsion de l’État, des projets 
de « cloud de confiance » qui seraient 
en mesure de respecter ce référen-
tiel, s’appuyant sur des technologies 
américaines mais portées par des ac-
teurs européens ont été lancés (Bleu 
et S3NS). Du fait notamment de la 
complexité technique sous-jacente, 
la mise en place de ces plateformes 
souveraines n’est pas immédiate. De 
nombreuses critiques n’ont pas man-

qué d’émerger, d’ailleurs, contre le re-
cours à ces cloud de confiance pour le 
stockage de données publiques.

La sécurisation des technologies nu-
mériques passe aussi par celle des 
sites physiques auxquels elles se rat-
tachent. Cet enjeu a été consacré par 
un arrêté de juin 2006, qui classe les 
télécommunications parmi les sec-
teurs d’activité d’importance vitale. 
En 2020, 70 antennes relais ont été 
prises pour cibles en France.

En janvier 2021, des militants anti-5G 
ont ainsi privé 1,5 million de personnes 
de radio et de la TNT, en incendiant un 
émetteur près de Limoges. De même, 
l’incendie du site OVH de Strasbourg 
a eu des conséquences sur des services 
essentiels en plein Covid. Des écoles 
et des universités ont rencontré des 
difficultés à mener leurs cours à dis-
tance. L’importance stratégique des 
datacenters requiert un renforcement 
des sites sur lesquels ils sont implan-
tés. 

Renforcer l’égalité d’accès 
aux infrastructures 
numériques 

L’égal accès à des infrastructures nu-
mériques de qualité est une condi-
tion indispensable à la confiance que 
nous accordons collectivement aux 
nouvelles technologies. Dans cette 
perspective, deux plans ont été menés 
avec succès par le gouvernement pour 
répondre à la demande de connectivi-
té des citoyens.

 › Le premier est le plan France Très 
Haut Débit (THD), initié en 2013, 
fixant comme objectif l’accès 
pour tous au très haut débit (> 30 
Mbit/s) en 2022. La France a ainsi 
été le marché le plus dynamique 
d’Europe de septembre 2019 à sep-
tembre 2020, avec un accroisse-
ment de 2,8 millions d’abonnés au 
THD.

 › Le second est le New Deal Mobile, 
un accord passé entre l’État et les 
opérateurs pour accélérer le dé-
ploiement de la couverture 4G en 
France. Il vise la couverture d’un 
ensemble de zones blanches et pré-
voit d’autres obligations liées aux 
axes routiers et ferroviaires.

Ces progrès sont à saluer. Selon un 
classement IDATE DigiWorld, la 
France est le pays d’Europe où la fibre 
se déploie le plus en valeur absolue. 



46

Propositions - Orientations - Actions

Faire de la commande 
publique un tremplin pour 
le numérique souverain
La commande de l’État dans le numé-
rique représente 18 % des achats glo-
baux en France. En matière de cloud, 
la plupart de ces achats sont dirigés 
vers des entreprises non européennes. 
En réaction, l’État a formulé en juillet 
2021 la doctrine « Cloud au centre » 
à destination des ministères et de ses 
opérateurs.

L’une des mesures phares de cette 
doctrine est d’héberger les données 
collectées dans l’une des deux plate-
formes interministérielles ou dans 
l’un des clouds qualifiés SecNum-
Cloud. Mais, en 2022, la commande 
des opérateurs de l’État et des minis-
tères n’était conforme à cette doctrine 
qu’à hauteur de 15 %. 

La passation de marchés publics est 
un levier puissant de consolidation 
des écosystèmes technologiques, tel 
que l’a souligné le document publié 
par l’Institut Choiseul et France Digi-
tale sur les champions européens du 
numérique. L’attribution par le Pen-
tagone à Amazon, Google, Microsoft 
et Oracle d’un mégacontrat nommé 
JWCC, doté de près de 10 milliards de 
dollars, en est une illustration.

Plusieurs recommandations peu-
vent être formulées :
 - soutenir les solutions françaises 

lorsqu’elles existent, en exigeant 
de l’administration qu’elle établisse 
un cahier des charges fondé sur la 
réversibilité, la portabilité et la sou-
veraineté des données ;

 - réserver une part des appels d’offre 
aux ETI du numérique, afin de per-
mettre de faire émerger un « Mit-
telstand » numérique en plein dé-
veloppement en France ; 

 - conduire un audit de la stratégie 
d’équipement numérique de l’État ;

 - donner la capacité à l’État d’acheter 
de la licence logicielle sur du plu-
riannuelle

 - instaurer un reporting au sein des 
administrations sur la localisation 
et le traitement de leurs données ;

 - accompagner la transition des ad-
ministrations publiques vers des 
solutions souveraines grâce no-
tamment au recours aux logiciels 
libres ; 

 - adopter, au niveau européen, un 
Small Business Act dédié aux ac-
teurs du numérique.

Enfin, les référentiels à venir, qu’ils 
s’appliquent aux achats numériques 
des acteurs public ou privé, pour-
raient intégrer ces mêmes critères de 
souveraineté et de localisation euro-
péenne des données hébergées. La 
refonte en cours du référentiel régu-
lant le statut d’Hébergeur de donnes 
de santé (HDS) serait ainsi l’occasion 
d’y intégrer ces exigences. Et pour ga-
rantir un bon niveau d’information 
des décisionnaires quant à la sécurité 
des infrastructures numériques qu’ils 
utilisent, le principe de transparence 
du Cyberscore à venir pourrait être 
étendu aux solutions destinées aux 
entreprises et aux organisations.

Le « green » est à ce jour un instru-
ment sous-exploité de valorisation 
des champions français et européens 
vertueux en matière environnemen-
tale. Cet enjeu est d’autant plus im-
portant que, selon l’Ademe, les da-
tacenters et autres infrastructures de 
réseau génèrent 53 % des émissions 
de gaz à effet de serre imputables au 
numérique.

Il peut être proposé de :
 - soutenir le développement de 

« Product Category Rules », dans 
le but de comparer l’impact envi-
ronnemental de différents types de 
produits ou services numériques et 
guider le choix des acheteurs pu-
blics ;

 - prévoir systématiquement des cri-
tères environnementaux dans les 
marchés publics relevant du numé-
rique.

Encourager 
le développement 
d’une culture du risque

La France est confrontée à un pro-
blème d’affectation du capital.  Des 
efforts ont été entrepris ces dernières 
années pour libérer le capital-risque 
et ceux-ci doivent être poursuivis. Un 
travail conséquent doit encore être 
mené en la matière au niveau euro-
péen. L’enjeu est de diriger davantage 
le capital vers le risque plutôt que vers 
la rente.

En trois décennies, la compétitivité 
industrielle de la France a été réduite 
à sa portion congrue. L’industrie re-
présentait 27 % du PIB il y a trente ans 
contre 11 % aujourd’hui. Ce qui a été 
détruit en trente ans mettra possible-
ment autant de temps à se relever.

Ce rattrapage nécessite de prendre 
acte d’un nouveau paradigme, qui ne 
doit pas systématiquement opposer le 
principe de précaution à celui d’inno-
vation. Il s’agit à la fois d’un enjeu de 
compréhension des acteurs dirigeants 
et de culture collective.

Il peut être suggéré de :
 - repenser le rapport au risque dans 

la structuration des liens sociaux et 
de travail, en adoptant des règles de 
mobilité et d’évolution de l’emploi 
spécifiques au secteur du numé-
rique ;

 - faciliter l’accès au capital risque à 
l’échelle européenne ;

 - soutenir la formation de profils 
« ingénieurs », de la primaire au 
supérieur, et attirer les talents fé-
minins dans la filière ;

 - augmenter la part de dépenses du 
PIB français consacrée à l’efficacité 
du système de recherche.

Les investissements du secteur des 
télécoms ont progressé de 7 milliards 
d’euros en 2014 à plus de 10 milliards 
en 2019. De son côté, la couverture 
mobile du territoire est passée de 
46 % en 2018 à 76 % au milieu de l’an-
née 2020.

Le rythme de ces déploiements doit 
être maintenu et renforcé. D’après la 
Commission européenne, de vastes 
zones ne sont pas encore couvertes 
en France, en particulier celles moins 
densément peuplées ou rurales.

Les investissements de l’Europe dans 
la constellation de satellites Iris per-
mettront de limiter la dépendance de 
l’Europe en la matière et de réduire les 
fractures numériques.

https://www.choiseul-france.com/wp-content/uploads/2021/10/Choiseul-FD-PFUE-2022-FR.pdf
https://www.choiseul-france.com/wp-content/uploads/2021/10/Choiseul-FD-PFUE-2022-FR.pdf
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Les infrastructures numériques en chiffres

560 18
Mds $ %Au niveau mondial, le marché du cloud devrait 
représenter 560 milliards de dollars d’ici 2030 La commande de l’État dans le 

numérique représente 18 % des 
achats globaux en France

2%
La France représente 2 % des dépenses 
mondiales en R&D dédiées au numérique

Se positionner sur les 
chantiers d’avenir

L’objectif de la souveraineté numé-
rique n’est pas de démondialiser, mais 
de parvenir à peser sur l’échiquier 
global pour conserver une capacité 
de choisir. Il s’agit de s’insérer dans le 
jeu numérique de la spécialisation des 
nations. Dans un contexte d’hypers-
pécialisation, la France et l’Europe 
doivent pouvoir choisir leurs com-
bats, qu’il s’agisse par exemple des 
« chipsets » (liés à la conception des 
systèmes d’armes de demain) ou des 
concentrateurs de données (source 
d’écosystèmes de start-ups appelées à 
devenir le prochain CAC 40).

Les chantiers d’avenir sont nombreux 
(IA, Edge, quantique, métavers, archi-
tectures nouvelles de type homomor-
phique, etc.) et peuvent être investis 
« à la française » ou « à l’européenne » 
(origine du capital risque, technolo-

gies utilisées, partenariats industriels, 
prise en compte environnementale, 
alignement avec les valeurs euro-
péennes…). La France compte 24 li-
cornes contre 29 pour l’Allemagne et 
43 pour le Royaume-Uni. Au niveau 
mondial, les États-Unis et la Chine ca-
racolent en tête, avec respectivement 
615 et 174 licornes recensées.

Des réussites existent et sont à mas-
sifier. Le prix Nobel de physique reçu 
par Alain Aspect en atteste, récom-
pensé pour avoir ouvert « une voie 
pionnière vers l’informatique quan-
tique ». À pleine maturité, le calcul 
quantique pourrait être 1 milliard de 
fois plus rapide que les technologies 
actuelles, y compris les supercalcu-
lateurs. Le quantique pourrait, dans 
les vingt années à venir, être la source 
d’innovations majeures dans des sec-
teurs d’importance critique (antici-
pation de catastrophes naturelles ou 
modélisation de remèdes médicaux).

Il peut être recommandé de :
 - encourager la création d’entre-

prises par des docteurs en marge de 
leur activité de recherche, à l’instar 
de Pasqal, Quandela ou Alice & 
Bob ;

 - favoriser l’incubation de start-ups 
en milieu universitaire, pour éviter 
une « fuite de cerveaux » vers des 
géants du numérique non-euro-
péens ;

 - légiférer sur un texte permettant de 
faciliter l’accès aux start-up/PME 
aux contrats étatiques sur le mo-
dèle du Small Business Act améri-
cain ;

 - répliquer la mise en place de plate-
formes nationales pour identifier 
et expérimenter de nouveaux cas 
d’usage, sur le modèle de celle créée 
autour du quantique et dotée d’un 
premier investissement de 70 mil-
lions d’euros.
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La souveraineté financière est le fondement de toute souveraineté économique. Elle peut s’entendre de deux façons, étroite-
ment mêlées. L’une concerne la souveraineté du système monétaire et financier lui-même, face aux enjeux d’extraterritoria-
lité, de concurrence normative ou de puissance monétaire. L’autre est de considérer la finance – les capitaux – comme l’un 
des principaux leviers de la souveraineté entendue comme puissance et résilience des acteurs économiques – incluant l’État 
et à travers lui, la prospérité commune et le lien entre les générations. 

Le prérequis d’une souveraineté financière est de disposer d’une devise ayant le statut de monnaie de réserve a minima, et de 
surcroît de monnaie internationale. Il en existe deux véritables à ce jour, l’euro et le dollar, cette dernière se trouvant dans une 
situation de suprématie incontestable. Un autre aspect de la souveraineté financière se joue dans la capacité à mobiliser de 
l’épargne, à attirer des capitaux, et à pouvoir compter sur des acteurs financiers d’envergure, banques, bourses, fonds, talents 
et infrastructures de marché en tête.

Dans l’interdépendance actuelle des flux financiers mondialisés, l’objectif d’une souveraineté financière n’est pas l’autarcie 
mais plutôt de conserver une capacité à choisir et soutenir financièrement des spécificités propres à son économie et sa 
société de manière pérenne. Pour une entreprise, il s’agit de pouvoir activer des leviers de financement sans sacrifier son 
autonomie ni la maîtrise de son développement futur. 

Dans un contexte de crises multiples marqué par l’urgence climatique, la résurgence de la guerre en Europe et l’accélération 
de la course technologique, les besoins de financement à destination de secteurs stratégiques et en faveur des transitions de 
modèles sont plus que jamais massifs et doivent être priorisés. Simultanément, la situation macro-économique se traduit 
notamment par une hausse des taux directeurs et marque la fin d’une ère « d’abondance financière » pour les marchés : les 
entreprises sont contraintes dans leur recherche de fonds propres et les particuliers voient l’inflation dégrader leur épargne. 
Pour ce sujet financier comme pour d’autres, la ressource devient rare alors que les besoins sont croissants et interdépen-
dants. Et là aussi, alors que les modèles sont bouleversés, les notions de « transition » et de « souveraineté » s’alignent.

L’heure est donc à une vision plus souveraine de la finance : stratégique et engagée, au service d’une économie réelle plus 
résiliente et durable.

Introduction

8
Pour une finance stratégique 
et engagée, au service 
de la puissance singulière 
des économies française 
et européenne

Cette Rencontre Souveraineté & Résilience s’est tenue le 14 avril 2023 autour d’acteurs de premier plan qui ont partagé  
leur témoignage, vision prospective et bonnes pratiques : Delphine d’Amarzit, Directrice générale d’Euronext Paris, 
Gonzague de Blignières, Co-fondateur de RAISE et Philippe Heim, Président du directoire de la Banque Postale et Directeur 
général adjoint du Groupe La Poste.
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Un dollar américain 
entre hégémonie et 
extraterritorialité

Si le poids du dollar recule sur certains 
aspects (60 % des réserves mondiales 
de devises versus plus de 80 % dans 
les années 1970), son rôle demeure in-
contournable dans les échanges mon-
diaux : il concerne encore 90 % des 
transactions du marché des changes 
et plus de la moitié de celles du com-
merce international. L’euro, seconde 
monnaie internationale, ne repré-
sente que 20 % des réserves mon-
diales.

Le « privilège exorbitant du dollar » 
(Valéry Giscard d’Estaing, 1964) per-
dure. La quantité de liquidités en 
circulation dans le monde et le ren-
dement des placements de capitaux 
dépendent directement de la poli-
tique monétaire de la banque centrale 
américaine.

Hégémonique, le dollar entraîne par 
son renchérissement des coûts im-
portants pour le reste du monde. La 
politique monétaire de la FED, guidée 
par les seuls besoins de l’économie 
américaine, contraint la souveraineté 
de la France et de l’Europe : « Le dol-
lar est notre monnaie, mais c’est votre 
problème » résumait en 1971 John 
Connally, alors secrétaire américain 
au Trésor. Liée à une volonté de briser 
la spirale inflationniste, la politique 
volontariste de la FED initiée en juin 
2022 a conduit à une remontée spec-
taculaire du dollar et a contraint la 
Banque centrale européenne (BCE) à 
relever ses taux directeurs. Sans cette 
appréciation du dollar, qui atteint des 
niveaux historiques face aux mon-
naies rivales, le baril de pétrole aurait 
coûté 8 % moins cher aux Européens.

L’application extraterritoriale du droit 
américain est une autre limite à une 
véritable souveraineté financière eu-
ropéenne. Les amendes dissuasives 
prononcées à l’encontre de banques 
européennes pour avoir enfreint des 
sanctions décidées par les États-Unis 
en sont un exemple. De même, le re-
trait unilatéral des États-Unis de l’ac-
cord sur le nucléaire iranien, en 2018, 
a considérablement réduit la possibi-
lité des États parties européens d’en-

tretenir des relations financières avec 
l’Iran. Ceci a conduit des entreprises 
européennes à abandonner le déve-
loppement de projets structurants, 
notamment dans le secteur de l’auto-
mobile ou de l’énergie.

Enfin, la guerre en Ukraine a rappelé 
que derrière le dollar, tout un éco-
système financier agit aujourd’hui au 
service de la politique américaine et 
au détriment de ses concurrents ou de 
ses ennemis, comme avec l’exemple 
de la plateforme de messagerie stan-
dardisée de transferts interbancaires 
SWIFT à laquelle les Russes n’ont plus 
accès depuis un peu plus d’un an.

L’impact d’une souveraineté 
financière devenue une 
priorité chinoise

D’après la Banque des règlements in-
ternationaux, le yuan est devenu en 
2022 la cinquième monnaie la plus 
échangée dans le monde. La devise 
chinoise progresse de trois places par 
rapport à 2019, et s’ancre solidement 
derrière le dollar, l’euro, le yen et la 
livre sterling. Elle représente 7 % des 
échanges mondiaux, soit 2,7 points de 
plus que trois ans auparavant.

Cette forte progression s’explique par 
des raisons à la fois conjoncturelles 
et structurelles. De façon conjonctu-
relle, la guerre en Ukraine a entraî-
né une percée du yuan en Russie. La 
monnaie chinoise a dépassé le dollar 
en volumes de transactions pour la 
première fois en février 2023. La Rus-
sie a représenté 3,58 % des paiements 
en yuan « offshore » en septembre 
2022, la plaçant au quatrième rang de 
ses utilisateurs. Jusqu’en mars 2022, 
la Russie ne figurait même pas dans 
le top 15 des pays concernés par les 
échanges en yuan.

De façon structurelle, Pékin s’ef-
force d’affirmer le rôle du yuan dans 
le commerce international depuis la 
crise financière de 2009. La Chine fait 
sans équivoque de la souveraineté fi-
nancière un élément essentiel de sa 
souveraineté nationale et de sa puis-
sance. En avril 2017, lors d’une session 
d’étude organisée par le Politburo du 
Comité central du Parti communiste, 
Xi Jinping déclare que « la sécurité fi-

nancière est une composante impor-
tante de la sécurité nationale ». C‘était 
deux ans après la création de l’alterna-
tive chinoise à SWIFT, le China Inter-
national Payments System.

Une visite en Arabie saoudite de Xi 
Jinping, survenue en décembre der-
nier, confirme cette tendance. Le pré-
sident chinois a appelé, à cette occa-
sion, les pays du Golfe à recourir à la 
bourse du pétrole et du gaz naturel de 
Shanghai pour régler leurs transac-
tions en yuan. Fin mars, un accord a 
été conclu entre la Chine et le Brésil 
pour que leurs échanges commer-
ciaux soient exclusivement libellés en 
yuan et en réal. Des accords similaires 
ont été noués avec l’Afrique du Sud ou 
l’Argentine, en plus de la Russie.

Cette stratégie chinoise a des réper-
cussions directes pour certains ac-
teurs français et européens. Le 28 
mars 2023, le géant chinois des hydro-
carbures CNOOC et TotalEnergies ont 
scellé leur premier contrat en yuan. 
Ce dernier concerne 65 000 tonnes de 
gaz naturel liquéfié exportées depuis 
les Émirats arabes unis vers la Chine. 
Ceci est hautement symbolique sur 
un marché mondial de l’énergie où 
le dollar est en position d’hégémonie 
depuis un demi-siècle.

La finance durable face à 
l’urgence de la transition 
climatique 

Le concept de finance durable n’est 
pas nouveau. Dès 1997, le Protocole de 
Kyoto s’accompagne de la naissance 
de mécanismes financiers liés à la 
réduction des émissions de carbone. 
Depuis, les initiatives pour verdir la 
finance mondiale se sont accélérées. 
Le concept de durabilité est devenu 
central, notamment au travers des 17 
objectifs formalisés par les Nations 
unies en 2015 (ODD). La finance du-
rable recouvre à la fois des enjeux de 
solidarité, de responsabilité sociale et 
de préservation de l’environnement.

L’autonomie stratégique européenne 
réclamée par Emmanuel Macron à la 
Haye, en avril 2023, passe par la gé-
néralisation d’entreprises dotées d’un 
modèle durable. C’est la raison pour 
laquelle l’Union européenne travaille 

Enjeux - Menaces 

Perspectives externes
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depuis plusieurs années à établir de 
nouvelles normes et règles (taxono-
mie, CSRD, etc.) afin de flécher les ca-
pitaux vers ces modèles d’entreprises. 
Et les besoins de financement sont au-
jourd’hui considérables. Par exemple, 
selon les estimations du Plan Climat, 
la France seule doit mobiliser 27 mil-
liards d’euros supplémentaires par an 
pour atteindre ses objectifs de réduc-
tion de gaz à effet de serre d’ici 2030, 
soit l’équivalent de son budget dédié 
à la santé. 

Cette course à la finance durable est un 
enjeu mondial de souveraineté. L’élec-
tion du président Biden a marqué le 
retour des États-Unis dans la question 
climatique, avec la réintégration du 
pays dans l’Accord de Paris en février 
2021. Premier pays pollueur avec un 
quart des émissions mondiales de gaz 
à effet de serre, la Chine affiche l’objec-
tif d’une neutralité carbone d’ici 2060. 
Face à cette concurrence, l’enjeu pour 
l’Union européenne est de conserver 
son avance pour attirer investisseurs, 
entrepreneurs et chercheurs, afin de 
faire émerger des champions alignés 
avec nos exigences climatiques. Le 
Green Deal, présenté en décembre 
2019 par Ursula von der Leyen, tra-
duit cette ambition en fixant comme 
objectif de devenir le premier conti-
nent neutre pour le climat d’ici 2050. 
Les politiques publiques doivent per-
mettre de réduire les émissions nettes 
de gaz à effet de serre d’au moins 55 % 
à horizon 2030. 

La première brique de la stratégie 
européenne pour le climat est l’éla-
boration d’une taxonomie verte par 
l’Union européenne, visant à inciter 
les investisseurs à soutenir les activi-
tés économiques qui n’aggravent pas 
le changement climatique. Les pre-
miers actes délégués de cette taxono-
mie ont été publiés en avril 2021. Cette 
dernière permet de limiter les opéra-
tions de greenwashing en s’appuyant 
sur des critères scientifiques et tech-
niques exigeants. 

En complément, l’Europe a avancé sur 
la construction d’un cadre comptable 
extra-financier soulignant la contri-
bution des opérateurs économiques et 
financiers au développement durable. 
C’est le sens de la directive CSRD, 
publiée en décembre 2022, qui s’ap-
pliquera dès 2025 aux grandes entre-
prises de plus de 250 employés, puis 
aux petites et moyennes entreprises 
(PME) cotées, aux petits établisse-
ments de crédit non complexes et aux 
entreprises d’assurances captives.

Certains opérateurs financiers fran-
çais et européens ont anticipé ces 
changements et s’engagent depuis 
plusieurs années en participant au dé-
ploiement d’une finance durable. Par 
exemple, la Banque postale est deve-
nue la première banque européenne 
et l’une des premières institutions fi-
nancières au monde à disposer d’une 
trajectoire de décarbonation validée 
par la « Science Based Targets Initia-
tive » (SBTi). RAISE est pour sa part 
un groupe français pionnier dans la 
finance engagée, fort de 1,5 milliard 
d’euros sous gestion. Euronext, enfin, 
poursuit une stratégie de développe-
ment d’indices durables, tels que l’in-
dice Low Carbon 100 Europe, le CAC 
40 ESG ou bien encore le récent CAC 
SBTi. Ce nouvel indice climat français 
est le premier au monde basé sur l’ap-
proche SBTi qui sélectionne les entre-
prises alignées avec l’Accord de Paris.

Au niveau national, la mise en place 
d’un « plan d’épargne avenir climat » 
a été annoncée dans le cadre du projet 
de loi « industrie verte », pour favo-
riser les financements d’investisse-
ments et de projets bas carbone en 
facilitant la mobilisation de l’épargne 
des particuliers. Sa rémunération de-
vrait être supérieure à celle du Livret 
A. Ce plan bénéficiera d’un capital ga-
ranti et de conditions fiscales excep-
tionnelles : zéro impôt et zéro cotisa-
tion. À son plein potentiel, la collecte 
pourrait atteindre un milliard d’euros 
par an.

Les monnaies et les 
paiements face à la vague de 
la digitalisation

La révolution numérique du secteur 
financier concurrence le couple mon-
naie de banque centrale / monnaie de 
banque commerciale qui structure le 
paysage des paiements de détail. La 
digitalisation a permis l’essor de dis-
positifs techniques susceptibles de se 
substituer aux monnaies souveraines. 

C’est le cas des technologies de 
blockchain, capables de réaliser des 
transactions d’actifs crypto sans 
banque ni État, de manière plus ou 
moins décentralisée et en tout cas 
désintermédiée. Selon les données 
du ministère de l’Économie et des 
Finances, on dénombrait 5 023 cryp-
to-monnaies en circulation dans le 
monde en 2021, pour une valeur totale 
de 2 600 milliards de dollars. Le mar-

ché des cryptos ne représente plus en 
avril 2023 que 1 200 milliards de dol-
lars. Il est essentiellement porté par 
le bitcoin, qui représente 44 % de sa 
capitalisation.

Toujours est-il que les crypto-actifs 
ne présentent pas les mêmes garan-
ties en matière de risque de crédit 
et de sécurité puisqu’ils ne sont pas 
adossés à une institution centrale. 
Depuis le franchissement de la barre 
historique des 3 000 milliards de dol-
lars en novembre 2021, le marché des 
crypto-actifs a connu plusieurs se-
cousses et crises de confiance. En no-
vembre 2022, la deuxième plateforme 
d’échanges mondiale de cryptos FTX 
a fait faillite, entraînant dans son sil-
lon une centaine d’entreprises et près 
de 100 000 investisseurs. De même, 
peuvent être cités l’effondrement 
récent des écosystèmes Terra-Luna 
ou la pénurie de liquidité de Celsius 
Network.

Dans ce contexte, les stablecoins, qui 
visent à pallier le problème de volati-
lité propre aux crypto-actifs en s’in-
dexant à une valeur-refuge comme 
le dollar américain ou l’or, ont un 
potentiel prometteur : celui d’allier 
la stabilité des actifs traditionnels à 
l’agilité et l’ultra-liquidité des actifs 
numériques. Les stablecoins adossés 
à l’euro doivent désormais s’imposer 
alors qu’ils sont encore largement 
sous-représentés par rapport au dollar 
américain.

Selon Ipsos, début 2022, 8 % des Fran-
çais ont déjà investi dans une cryp-
to-monnaie. L’Union européenne 
entend encadrer leur recours, au 
travers de règlements portant sur les 
transferts de fonds (Transfer Fund 
Regulation) et sur les marchés des 
crypto-actifs (MiCA). De façon gé-
nérale, la cryptomonnaie pourrait 
devenir un nouveau levier de souve-
raineté en s’affranchissant davantage 
du dollar et de son extraterritorialité. 
Mais l’Union européenne a-t-elle les 
moyens de réguler cette technologie 
désintermédiée, avant que les États-
Unis ne le fassent à leur avantage ?

En parallèle, le recours accru à des 
solutions numériques de paiement 
renforce une dépendance vis-à-vis 
d’acteurs non européens, à savoir les 
systèmes de cartes internationaux et 
les Big Tech, qui viennent menacer 
à terme les banques de détail euro-
péennes.
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Enfin, les banques centrales envi-
sagent de plus en plus la mise en place 
d’une forme numérique de leur mon-
naie. Un euro numérique est en cours 
d’étude pour venir en complément des 

billets et des pièces émis par la BCE. 
De même, le projet d’un e-yuan nu-
mérique, s’appuyant sur des techno-
logies blockchain, a été lancé dans sa 
phase active en avril 2022. La Banque 

populaire de Chine y voit un outil de 
concurrence au dollar américain. En 
réponse, Joe Biden a signé un ordre 
présidentiel début 2022 pour tracer à 
son tour la voie vers un e-dollar.

Perspectives internes

Une dette publique 
importante et détenue à 
l’étranger

La crise sanitaire a favorisé l’augmen-
tation de la dette publique française 
et européenne. La dette publique 
de la France a atteint 2 950 milliards 
d’euros fin 2022 selon l’Insee, ce qui 
représente 111,6 % du PIB. Celle de 
l’ensemble des pays de l’Union eu-
ropéenne excède les 13 000 milliards 
d’euros pour s’établir à 85 % du PIB. 
En 2021, la France est le cinquième 
pays émetteur de titres de dette, der-
rière les États-Unis (39 % du total 
mondial), le Japon et la Chine (13 %) 
et le Royaume-Uni dont la part est si-
milaire (5 %).

Cet endettement pose la question de 
sa soutenabilité, non seulement en 
termes de volume mais également de 
structure. La dette française est très 
internationalisée puisque détenue 
à hauteur de 50 % par des non-rési-
dents, contre 28 % pour les États-Unis 
et 13 % pour le Japon.

La part élevée de non-résidents dans 
la structuration de la dette française 
est synonyme de risques importants 
en matière de souveraineté. Ceci la 
rend dépendante de la notation des 
agences internationales, puisque ces 
dernières conditionnent les taux aux-
quels l’État émet des bons du Trésor. 
Une dégradation de la notation fi-
nancière de la France augmenterait 
le poids de la charge de la dette dans 
les dépenses nationales. La dégrada-
tion de la note souveraine de la France 
par l’agence Fitch, au début du mois 
de mai 2023, est en cela préoccupante.

Dans son rapport public annuel pour 
2023, la Cour des comptes établit que 
« près de trois ans après le début de 
la crise, la France fait partie des pays 
de la zone euro dont la situation des 
finances publiques est la plus dégra-
dée ». La bonne gestion de cette dette 
est pourtant un prérequis pour se fi-
nancer à moindre coût et lever les 
fonds nécessaires au financement des 
déficits publics.

française. En novembre 2022, la capi-
talisation totale des sociétés cotées à 
Paris a pour la première fois excédée 
celle de Londres. Autre preuve de cet 
attrait de la capitale pour les acteurs 
financiers internationaux, le géant 
des stablecoins Circle a choisi Paris 
pour y établir son siège européen.

L’Union bancaire, initiée en 2013, 
n’est pas encore achevée au sein de 
l’Union européenne. La Commis-
sion européenne est déterminée à y 
parvenir, pour préserver la rentabi-
lité des banques communautaires et 
leur capacité à financer l’économie. 
Les entreprises du continent ont be-
soin d’institutions bancaires et d’une 
place boursière paneuropéenne pour 
atteindre leur plein potentiel écono-
mique. Euronext y contribue signi-
ficativement, en fédérant sous une 
même bannière les places boursières 
de sept pays du continent (France, 
Italie, Pays-Bas, Belgique, Norvège, 
Irlande, Portugal) et en représentant 
50 % du PIB de la zone euro.

Un écosystème européen 
de l’innovation soutenu par 
les marchés mais de taille 
encore trop réduite 

L’écosystème de financement de l’in-
novation technologique est fortement 
monté en puissance ces dernières 
années. Au niveau des seuls marchés 
boursiers, les valeurs technologiques 
ont représenté le 1er secteur en nouvelle 
cotation sur les bourses européennes. 
Euronext concentre désormais une 
part de marché significative de ces 
opérations d’introduction en bourse, 
dont on peut citer les exemples de 
Believe (2021), OVHCloud (2021) et 
Deezer (2022). Depuis 2018, plus de 
300 sociétés technologiques ont ain-
si fait leur entrée en bourse via Eu-
ronext. 

Les marchés européens ont représen-
té la grande majorité de financement 
de la tech européenne. 22 milliards 
d’euros ont pu être levés par les en-
treprises technologiques par ce biais 

Cette situation dégradée affecte l’au-
tonomie stratégique de la France et 
affaiblit son leadership européen, 
notamment dans les négociations sur 
les règles budgétaires communes qui 
seront rétablies début 2024.

Des services financiers 
européens à l’épreuve 
de la fragmentation 
communautaire

La fragmentation législative de 
l’Union européenne est un frein à sa 
capacité à peser sur la finance mon-
diale. Si une politique d’harmoni-
sation des règles prudentielles a été 
conduite, il est difficile d’aligner des 
régimes complexes (règles d’insol-
vabilité, droits des titres, résolution 
des litiges, obligations contractuelles, 
etc.) en raison de traditions juridiques 
différentes. Il en résulte un marché fi-
nancier européen sous-dimensionné 
par rapport à la taille de son écono-
mie.

L’Union européenne souffre de l’ab-
sence d’une concentration de ses ser-
vices financiers. Elle dispose d’une 
multitude de centres, avec des avan-
tages spécifiques associés à chacun. En 
simplifiant à l’extrême, Francfort est 
reconnue pour ses activités bancaires, 
Paris pour l’asset management, Ams-
terdam pour le trading et Dublin et 
Luxembourg pour leurs fonds d’inves-
tissement. La sortie du Royaume-Uni 
de l’Union européenne renforce cette 
fragilité. En effet, Londres se classe au 
second rang de la dernière édition du 
Global Financial Centres Index (GFCI 
33), là où le premier représentant de 
l’Union européenne, Paris, est relégué 
à la quatorzième place.

Pourtant, le Brexit a dans une certaine 
mesure profité au secteur financier 
continental. Environ 1 200 milliards 
de livres d’actifs et 7 500 employés 
ont été transférés vers l’Union euro-
péenne. L’inauguration de la nou-
velle salle des marchés parisienne de 
JPMorgan témoigne d’un afflux des 
banques américaines vers la capitale 
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depuis 2018. Ces marchés constituent 
un levier puissant de souveraineté en 
offrant l’opportunité à nos entreprises 
les plus performantes de poursuivre 
leur histoire de croissance en restant 
indépendantes.

La tech européenne, dynamique en 
levées de fonds, se heurte toutefois à 
plusieurs failles structurelles par rap-
port au marché américain. Le marché 
adressable en Europe reste de taille 
encore réduite et atomisé, avec des 
écarts de valorisation importants et 
un bassin d’investisseurs européen 
pas à la hauteur de l’américain. En 
2020, la capitalisation de Wall Street 
pèse près de 40 000 milliards de dol-
lars, contre 7 200 pour Euronext.

La conséquence la plus immédiate 
est la part trop faible des opérations 
de M&A réalisées dans l’écosystème 
start-up / scale-up par les entreprises 
européennes, en comparaison des en-
treprises américaines. Ceci contribue 
à freiner encore la croissance de l’éco-
système tech européen. Ces failles 
incitent les entreprises européennes 
innovantes à privilégier très tôt un 
développement aux États-Unis auprès 
d’investisseurs privés ou, beaucoup 
plus rarement, sur les places bour-
sières. La cotation aux États-Unis en 
effet ne va pas de soi : elle se traduit 
par une forte complexité réglemen-
taire et juridique et un coût financier 
élevé.

Avec la création en 2022 de l’initiative 
Euronext Tech Leaders, la place bour-
sière européenne soutient les entre-
prises de la tech face à leurs besoins 
de financement en fonds propres. Cet 
indice rassemble plus de 110 cham-
pions technologiques européens, 
pour permettre aux investisseurs in-
ternationaux de mieux les identifier. 
Ces sociétés ont levé plus de 11 mil-
liards d’euros au cours des trois der-
nières années. Parmi elles, 44 sont 
des sociétés cotées à Paris. Certaines 
sont des sociétés de plus petite taille 
opérant sur des secteurs stratégiques 
en matière de souveraineté, notam-
ment l’énergie, comme Waga Energy, 
HDF Energy, Hydrogen Refueling So-
lutions ou Lhyfe. Afin de soutenir les 
besoins de financement des acteurs 
économiques et le recours aux intro-
ductions en bourse (IPO), la place de 
Paris a annoncé en novembre 2022 
la signature par une trentaine d’ins-
titutions financières – investisseurs 
institutionnels, sociétés de gestion, 
banques et conseils financiers – d’un 

guide commun des meilleures pra-
tiques en matière d’IPO. 

Dans ce contexte, l’enjeu est de faire 
prendre conscience à l’ensemble des 
acteurs que les marchés européens 
sont crédibles et à la hauteur des 
ambitions de développement des en-
treprises majeures du continent. Le 
travail de pédagogie est également 
important auprès des dirigeants d’en-
treprise pour assurer un bon usage 
des financements à leur disposition, 
en soutien à leurs ambitions. Par 
exemple, Euronext a développé des 
parcours de formation pré-IPO per-
mettant de préparer les entrepreneurs 
à une potentielle introduction en 
bourse pour accélérer leur développe-
ment. 

La France demeure un pays attractif, 
où les entreprises peuvent bénéficier 
d’une dynamique forte impulsée par 
les pouvoirs publics. Bpifrance, depuis 
sa création en 2012, offre un large pa-
nel de mécanismes de soutien. L’ini-
tiative Tibi, lancée en 2020 par Bercy 
et qui verra peut-être une nouvelle 
itération en 2023, permet de générer 
des flux de capitaux à destination des 
entreprises de la tech. 

En 2021 et 2022, 67 % des financements 
de plus de 100 millions d’euros pour 
les entreprises technologiques euro-
péennes provenaient d’investisseurs 
non européens. Le lancement par le 
fonds européen d’investissement du 
fonds de fonds « Initiative Champions 
technologiques européens » (ETCI) 
en 2022 a pour objectif de soutenir la 
croissance des grands fonds de capi-
tal-risque européens et à travers eux 
faire émerger des champions techno-
logiques européens capables de faire 
face aux géants américains. Un an 
après son lancement, 3,75 milliards 
d’euros ont été récoltés, sur les 10 mil-
liards espérés. 

Enfin, l’écosystème du private equity 
français et des fonds de capital risque 
est florissant et contribue à abonder 
les entreprises innovantes du conti-
nent. D’après France Invest et Grant 
Thornton, les acteurs français du ca-
pital-investissement et de l’infrastruc-
ture ont levé en 2021 41,8 milliards 
d’euros d’épargne auprès d’investis-
seurs institutionnels et privés. Il s’agit 
d’une croissance significative de 78 % 
par rapport à 2020 et de 36 % par rap-
port à 2019.

Un incubateur comme Station F a su 
capter, en 2022, le montant record 
d’un milliard d’euros levé en capi-
tal risque sur la totalité des start-up 
accompagnées. Des difficultés per-
durent cependant pour les entreprises 
cherchant à financer des sommes 
supérieures à 100 millions d’euros. 
Celles-ci doivent pouvoir être sur-
montées afin de faire prospérer les so-
ciétés européennes de la tech et leur 
permettre de se positionner durable-
ment dans une stratégie d’expansion 
internationale.

La consolidation de ces initiatives de 
l’écosystème financier, privé comme 
public, à destination des meilleures 
pépites technologiques est indispen-
sable pour maintenir les compétences 
et les technologies d’avenir en France 
et en Europe.

La nécessité d’un 
financement adapté pour 
sécuriser les industries 
critiques

Avec la dégradation de l’environne-
ment géopolitique international et le 
besoin accru de sécurité, de résilience 
industrielle et d’adaptation des in-
frastructures, le contrôle de chaînes de 
valeur stratégique devient une priori-
té pour la France et l’Europe. Celui-ci 
est impossible sans des structures de 
financement appropriées. La mise au 
point d’un vaccin contre le Covid par 
la start-up allemande BioNTech, grâce 
au capital de la société américaine 
Pfizer, en est une illustration.

L’investissement dans l’innovation 
en matière d’armement et dans les 
technologies associées est un enjeu 
sécuritaire et commercial de premier 
plan. Emmanuel Macron l’a érigée en 
impératif stratégique lors de la pré-
sentation du plan France 2030, en 
faisant de la maîtrise de technologies 
souveraines et sûres un levier essen-
tiel à l’action publique. Le coût de 
construction d’une usine du secteur 
industriel peut se chiffrer à plusieurs 
centaines de millions d’euros, là où 
les tickets moyens des fonds en capi-
tal investissement ne dépassent pas 8 
millions d’euros.

L’écosystème tech français est l’un 
des théâtres privilégiés de la bataille 
d’investissement à l’œuvre au niveau 
mondial. La révélation de l’entrée 
d’In-Q-Tel, le fonds d’investissement 
de la CIA, au capital de la start-up 
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Propositions - Orientations - Actions

Mobiliser l’épargne des 
Français au service de 
l’économie réelle et des 
projets durables ou d’intérêt 
commun 

L’économie américaine se finance da-
vantage par les marchés que par les 
bilans bancaires, c’est-à-dire les cré-
dits. En Europe, la situation est in-
versée. Cela s’explique en partie par 
le choix, en Europe, de politiques de 
retraite par répartition plutôt que par 
capitalisation. Les volumes de fonds 
de pension européens sont en consé-
quence bien moins importants que 
ceux disponibles aux États-Unis.

Des leviers doivent être trouvés afin 
d’alimenter les flux de financement 
qui permettraient aux marchés euro-
péens d’atteindre une taille critique. 
Les épargnes nationales doivent pour 
cela être mises à contribution.

En moyenne, la population française 
épargne 15 % de son revenu dispo-
nible brut. Cette épargne nationale 
représente 6 000 milliards d’euros, 
soit le double de la dette publique. 
La crise sanitaire a joué un rôle d’ac-
célérateur, puisqu’un surplus de 175 
milliards d’euros a été identifié par la 
Banque de France entre le premier tri-
mestre 2020 et le quatrième trimestre 
2021. Les forts taux d’inflation incitent 
également les populations à davan-
tage épargner.

L’épargne des particuliers constitue 
une réponse majeure au besoin de fi-
nancement des entreprises françaises, 

qui peut s’inscrire dans une forme de 
« finance circulaire » vertueuse. 

Dans un contexte d’allongement des 
durées de travail, de hausse du déficit 
et d’inflation, il est dans l’intérêt des 
particuliers de diversifier leurs place-
ments et de flécher leur épargne vers 
l’économie nationale et les généra-
tions futures. En miroir, les besoins 
en fonds propres des entreprises, par-
ticulièrement les TPE et PME, se sont 
accrus depuis la crise sanitaire. À ces 
besoins s’ajoutent les investissements 
nécessaires à la transition écologique 
et à la réindustrialisation du tissu 
économique et des territoires. Enfin, 
l’essor des entreprises à impact est 
une dynamique à accompagner finan-
cièrement, que ce soit pour la création 
d’entreprises ou la transformation de 
modèles d’entreprises existantes.

Tout ceci plaide pour une mise en 
« circularité » accrue d’une partie de 
l’épargne des particuliers, fléchée vers 
des projets vertueux de transforma-
tion énergétique, de réindustrialisa-
tion, de soutien à l’innovation et aux 
secteurs stratégiques ou encore d’im-
pact. Soutenues dans leur croissance 
et leur profitabilité, ces entreprises 
permettraient un meilleur partage 
des dividendes d’investissements et 
des dividendes salariés, qui augmen-
teraient encore le niveau d’épargne. 

Les premières recommandations de 
la mission du député Paul Midy vont 
dans le sens d’un meilleur fléchage de 
l’épargne des Français pour financer 
les startups et PME innovantes, pour 
un impact visé de 3 milliards d’euros 
par an de financements supplémen-

taires et près de 200 000 emplois 
créés d’ici 2027. La refonte de l’outil 
« jeunes entreprises » doit permettre 
la création de deux nouvelles catégo-
ries : jeunes entreprises d’innovation 
et de croissance (JEIC) et jeunes en-
treprises d’innovation et de rupture 
(JEIR). Les investissements dans une 
JEIR bénéficieront d’une réduction 
fiscale de 50% et ceux dans les JEIC de 
30%. 

Pour mobiliser cette épargne au ser-
vice du financement à long terme de 
l’économie, plusieurs recommanda-
tions peuvent être formulées :

 › élargir les conditions de déblocage 
de l’épargne salariale et de l’assu-
rance-vie dont les encours s’élèvent 
respectivement à 150 et 1 500 mil-
liards d’euros, pour permettre à ces 
liquidités de contribuer à la crois-
sance de l’économie en période 
d’inflation ;

 › développer les mécanismes de flé-
chage des liquidités des Français 
vers le financement des start-up et 
des PME, au travers par exemple 
de la création d’un livret dédié à la 
consolidation des fonds propres des 
entreprises et à la refonte de l’outil 
« jeunes entreprises », comme pro-
posée par la mission Midy ;

 › rationaliser les niches fiscales et so-
ciales (près de 500 en France) pour 
les mettre au service de quelques 
objectifs économiques prioritaires, 
comme le développement d’in-
dustries et d’innovations critiques 
(secteurs de la défense, du médical, 
des technologies de rupture, etc.) ;

française Prophesee a suscité un vif 
débat sur la question de notre capa-
cité à défendre nos entreprises à fort 
potentiel stratégique. En juillet 2020, 
un rapport du Sénat mettait en évi-
dence ces dangers et faisait de la base 
industrielle et technologique de dé-
fense (BITD) de la France « à la fois 
une conséquence et un instrument de 
la souveraineté ». D’autres start-ups 
du secteur de la défense, telles que 
Linkurious ou Preligens, ont aussi 
été sollicitées par des investissements 
étrangers.

Ainsi, le concept de soutenabilité ne 
s’exprime pas sur un plan uniquement 
environnemental, mais également 
technologique, politique et militaire. 

La pérennité de notre modèle démo-
cratique repose sur la capacité de la 
France et de l’Europe, États comme 
investisseurs privés, à investir dans le 
potentiel de défense et dans ses sec-
teurs critiques. Un défi de pédagogie 
et de communication est à poursuivre 
pour mettre en perspective les re-
tours sur investissement (ROI) des 
industries stratégiques à la rentabilité 
moins immédiate que celle des entre-
prises du numériques, pour être com-
pris et recevables auprès des fonds. 

La question de la création de fonds 
stratégiques exclusivement consacrés 
aux secteurs clés se pose. Des instru-
ments existent en France, à l’instar du 
fonds Definvest et du Fonds innova-

tion défense (FID) pour renforcer et 
soutenir le développement des PME 
d’intérêt national. Il est également 
possible de citer Defense Angels pour 
accompagner l’amorçage de start-up 
stratégiques ou encore des initiatives 
dans le secteur de la santé, telles que 
le Fonds européen pour les investisse-
ments stratégiques (FEIS) et le Fonds 
Nov Santé, lancé en 2021 par Eurazeo. 
Ce type d’instruments est indispen-
sable pour que les technologies fran-
çaises et européennes ne soient pas 
dévoyées à des fins contraires à nos 
intérêts stratégiques, tout en permet-
tant à celles-ci de se projeter vers des 
marchés étrangers.
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 › créer des supports de placement 
intergénérationnels, permettant 
à l’épargne de nos aînés de finan-
cer les projets innovants des plus 
jeunes. 

Consolider le leadership de 
la France et de l’Europe en 
matière de finance durable 
et innovante 

Les besoins de financement pour at-
teindre les objectifs de développe-
ment durable (ODD) fixés par les 
Nations unies sont évalués à 5 000 
milliards de dollars par an. La France 
est à la pointe sur ces enjeux et doit le 
rester. Elle est le troisième émetteur 
d’obligations vertes au monde. L’orga-
nisation chaque année du Climate Fi-
nance Day par l’Institut de la finance 
durable, qui coordonne l’action éco-
logique de la place financière de Pa-
ris, en est un symbole majeur. De la 
même façon, la France accueillera en 
juin 2023 une conférence internatio-
nale pour un nouveau pacte financier 
mondial.

Le marché français de la finance du-
rable représente près de 43 % des 
encours de l’industrie de la gestion 
d’actifs, ce qui place la France au rang 
de leader en Europe. Ce leadership 
doit être conforté, en s’appuyant sur 
le mouvement réglementaire sans 
précédent qui favorise l’émergence de 
bonnes pratiques. Les investisseurs 
institutionnels eux-mêmes orientent 
de plus en plus leurs arbitrages en 
fonction de critères ESG.

Des verrous subsistent pour permettre 
à la France et à l’Europe de tenir leur 
rang, alors que ce leadership en ma-
tière de finance durable est désormais 
plus largement convoité (notam-
ment par la Chine et les États-Unis). 
Le mouvement de normalisation ne 
doit pas s’accompagner d’une com-
plexification de l’offre disponible. La 
multiplication de labels et de certifi-
cations, par exemple, peut devenir un 
obstacle à la clarté de l’ensemble des 
leviers existants pour verdir les dispo-
sitifs de financement. La qualité des 
données extra-financières pose ques-
tion, tandis que des standards harmo-
nisés ne sont pas toujours évidents à 
construire.

Dans cette perspective, il peut être 
suggéré de :

 › mettre en place des mécanismes 
de supervision pour prévenir les 

risques de « greenwashing », alors 
que se multiplient les fonds et les 
produits d’investissements sous 
l’étiquette de la durabilité – par 
exemple, en instituant un véritable 
label européen pour les fonds ESG, 
en réponse à la multiplication de 
labels nationaux (l’article 9 du 
cadre SFDR « Sustainable Finance 
Disclosure » européen est une pre-
mière étape permettant d’identifier 
les fonds aux démarches d’investis-
sements les plus durables) ;

 › allouer prioritaitement ou plus in-
tensément les fonds de l’initiative 
Tibi aux fonds dits « Article 9 » ; 

 › soutenir les fintech durables fran-
çaises, en facilitant leur accès à des 
financements privés et à la com-
mande publique ;

 › créer un régime de catégorisation 
des fonds à impact non cotés et des 
fonds tech non cotés plus favorable 
auprès des caisses de retraites et 
des institutions de prévoyance ; 

 › créer un compartiment non coté 
dans le plan d’épargne retraite 
(PER) qui soit orienté vers la fi-
nance durable. 

Sécuriser l’attraction 
des investissements 
internationaux en France
La France se range dans le peloton 
de tête des émetteurs et destinataires 
des investissements internationaux. 
2022 a représenté une année record, 
avec 1 725 décisions d’investissements 
recensées à destination de la France, 
soit une hausse de 7 % par rapport à 
2021. Ceci participerait au maintien 
ou à la création de 58 810 emplois. Les 
premiers investisseurs étrangers en 
France sont les États-Unis (16 % des 
projets d’investissement en nombre), 
l’Allemagne (15 %), le Royaume-Uni 
(10 %) et les Pays-Bas (8 %).

Ce bilan confirme le caractère attrac-
tif de la France, tant pour des projets 
industriels que de R&D. Cette attrac-
tivité est le fruit d’une volonté pu-
blique. De nouveaux outils ont été 
mis en place pour vendre la marque 
« France » à l’extérieur et capter l’inté-
rêt des investisseurs étrangers. C’est le 
cas du rendez-vous annuel « Choose 
France » organisé à Versailles.

Cette politique d’attractivité doit s’ac-
compagner d’une stratégie de protec-
tion des entreprises stratégiques pour 

assurer la souveraineté économique 
de la France, et à plus forte raison de 
l’Europe. 

Dans le prolongement d’une récente 
communication de l’Assemblée natio-
nale sur l’attractivité des investisse-
ments en France, il peut être recom-
mandé de :

 › renforcer le filtrage des investis-
sements internationaux lorsqu’ils 
concernent des secteurs straté-
giques, en généralisant le recours 
à des engagements réciproques. 
Depuis 2020, le seuil de contrôle 
des investissements étrangers par 
Bercy a été abaissé de 25 % à 10 % 
pour les entreprises  considérées 
comme stratégiques, contre 25 % 
précédemment. La récente levée 
de fonds de 100 millions d’euros par 
la startup française Mistral IA s’est 
faite auprès de fonds et investis-
seurs français et européens mais a 
été emmené par le fonds américain 
LightSpeed Venture.

 › prioriser la captation d’investisse-
ments étrangers susceptibles de 
reconstituer des chaînes de valeur 
complètes ;

 › développer des programmes d’ac-
compagnement en matière d’intel-
ligence économique à destination 
des dirigeants de PME et d’ETI, 
afin de les sensibiliser aux risques 
de prédation dans le cadre de cer-
taines opérations d’investissement.

Faire des marchés boursiers 
un instrument de premier 
plan de notre autonomie 
financière

Les places boursières constituent un 
vecteur d’indépendance stratégique, 
en offrant aux entreprises un accès 
à un financement permanent ainsi 
qu’une capacité de levées de fonds 
plus rapide et simple par rapport aux 
levées auprès d’acteurs privés. Elles 
réduisent aussi la dépendance aux ca-
pitaux étrangers, au travers d’une pro-
messe d’égalisation de l’argent.

En traitant 25 % des actions des en-
treprises européennes, via une plate-
forme intégrée et un bassin unique 
de plus de 6 000 investisseurs institu-
tionnels, Euronext s’inscrit dans cette 
dynamique et crée l’interface per-
mettant à tous types d’investisseurs – 
français ou internationaux – d’investir 
dans l’économie européenne. Depuis 
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La souveraineté financière en chiffres

27
5 000

6 000
67

+78
Mds € Mds $

Mds €%

Pour atteindre ses objectifs de réduction de gaz à effet de serre 
d’ici 2030, la France doit mobiliser 27 milliards d’euros par an.

Les objectifs de développement durable 
fixés par les Nations unies sont évalués 
à 5 000 milliards de dollars par an.

Les Français épargnent 15 % de leur 
revenu brut, soit 6000 milliards d’€.

En 2021 et 2022, 67 % des financements 
de plus de 100 millions d’euros pour 

les entreprises technologiques européennes 
provenaient d’investisseurs non européens.

Les acteurs français du 
capital-investissement et de 

l’infrastructure ont levé en 2021 41,8 
milliards d’euros d’épargne auprès 
d’investisseurs institutionnels et 
privés, soit une croissance  
de 78 % par rapport à 2020.

2e
L’euro est la deuxième monnaie internationale, 
et représente 20 % des réserves mondiales.

2018, 21 milliards d’euros ont été levés 
par les PME via plus de 550 introduc-
tions en bourse sur les marchés d’Eu-
ronext. Ces derniers accueillent plus 
de 1 500 PME / ETI cotées. À terme, 
une place boursière couvrant l’en-
semble des pays de l’Europe doit être 
voulue et soutenue par Bruxelles. 

Dans un contexte de renchérissement 
de l’argent et de baisse des levées de 
fond du private equity, les marchés 
boursiers tiennent un rôle stratégique 
au sein du continuum de financement 
qui est accessible aux entreprises eu-
ropéennes pour soutenir leur crois-
sance. La cotation permet d’accélé-
rer le développement d’entreprises 
européennes tout en préservant leur 
indépendance stratégique, dans des 
boucles financières vertueuses :  

 › une cotation européenne, dans un 
bassin de liquidités étendu, per-
met d’exposer une entreprise eu-
ropéenne à une grande quantité 
d’épargnants internationaux tout 

en se cotant sur une place finan-
cière établie et « proche » de la 
culture juridique et économique 
des entreprises ; 

 › la cotation européenne permet un 
fléchage renforcé de l’épargne des 
populations nationales vers leurs 
écosystèmes domestiques et les 
entreprises majeures de leur tissu 
économique. 

Une faiblesse, en France, réside dans 
la trop faible propension de la popula-
tion à investir en actions et ainsi sou-
tenir les entreprises cotées. Plusieurs 
recommandations peuvent être avan-
cées :

 › développer l’éducation financière 
en renforçant les connaissances 
et la compréhension des concepts 
d’investissement des épargnants, 
afin d’accroître la participation de 
la population aux marchés de capi-
taux ;

 › assouplir les règles de mise en place 
et de gestion du PEA, pour rendre 
plus faciles leur souscription et leur 
transférabilité ;

 › créer un cadre européen de fonds 
d’actionnariat salarié ;

 › exonérer partiellement de droits de 
succession les dons effectués à ses 
enfants ou petits-enfants dès lors 
qu’ils sont fléchés vers un PEA, un 
PEA PME ou un PER.

Vers la mise en place de fonds de pension en Europe et en France ? 

En France, le plan d’épargne-retraite (PER), lancé en 2019, a connu un grand succès avec 6 millions de PER ouverts en juin 
2022, pour un objectif fixé à 3 millions pour fin 2022, et près de 70 milliards d’euros d’encours pour un objectif de 50 milliards. 
Le PER s’installe dans le paysage de l’épargne en France, tout particulièrement dans un contexte de réforme des retraites. La 
défiance française envers les fonds de pension reste toutefois forte. Au niveau européen, le plan d’épargne retraite européen 
a été lancé en 2022 et connaît pour le moment un démarrage timide. L’allongement de la durée du travail, les tendances dé-
mographiques à l’œuvre et les déséquilibres structurels du système de retraite par répartition en France devraient entrainer 
la mise en place plus généralisée de dispositifs d’épargne retraite par capitalisation. Jusqu’à laisser envisager peut-être le 
déploiement de fonds de pension, français ou européens, qui pourraient devenir de nouveaux acteurs financiers majeurs du 
continent. 

Pour aller plus loin...

%
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La mer constitue un enjeu clé d’autonomie stratégique. Les cinq grands derniers conflits du monde occidental ont systémi-
quement consacré la victoire de la mer sur la terre. Au XXIe siècle, la mer demeure une condition essentielle de puissance et 
de maîtrise de son propre destin.

La gouvernance des océans est d’autant plus complexe que la mer abrite plusieurs dimensions. Elle représente 72 % de la 
surface du globe, une « tranche d’eau » où se meuvent des ressources halieutiques convoitées, des fonds marins dont les trois 
quarts restent inexplorés et une biodiversité différente de celle présente sur terre.

La France n’a jamais été aussi « étendue » depuis 1994 et l’entrée en vigueur de la Convention de Montego Bay. Celle-ci place 
la France au second rang des domaines maritimes avec plus de 10 millions de km2 de zone économique exclusive, derrière 
les États-Unis (12 millions) et devant l’Australie (9 millions). La France doit bien entendu cette présence à ses Outre-mer.

Riche d’atouts maritimes, la France est-elle une grande puissance en ce domaine et dispose-t-elle d’une stratégie ambitieuse 
pour faire de la mer l’un des déterminants de sa souveraineté politique et économique ? À l’heure de tensions résurgentes sur 
l’échiquier international, comment retrouver un cap avec un nouvel horizon de souveraineté par la mer ?

La « souveraineté maritime » revêt plusieurs formes. En tant que vecteur de puissance économique, militaire et scientifique, 
la mer est une condition de la souveraineté et de la puissance. Mais encore faut-il disposer d’une chaîne de valeur maritime 
elle-même souveraine, ce qui recouvre les ports, les infrastructures logistiques et de transports, les industries navales, les 
armateurs et compagnies maritimes, les navires de commerce sous pavillon français et des équipages de cette nationalité. 
Tout l’enjeu est aujourd’hui pour la France de penser le maritime dans sa globalité et de mettre en œuvre une politique « en-
semblière », afin de restaurer sa souveraineté par et sur la mer. 

Introduction

9
Le maritime, un horizon de 
souveraineté pour la France

Cette Rencontre Souveraineté & Résilience s’est tenue le 8 mars 2023 autour d’acteurs de premier plan qui ont partagé leur 
témoignage, vision prospective et bonnes pratiques : Christine Cabau-Woehrel, Vice-présidente exécutive en charge des 
actifs et des opérations de CMA CGM, Vincent Faujour, Président du groupe Piriou, et Stéphane Raison, Directeur général 
et Président du directoire d’Haropa Port. Cette rencontre a été animée par François Lambert, Directeur général de l’École 
nationale supérieure maritime.
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Les océans, des espaces en 
tension

Dans un contexte de remise en cause 
d’un ordre mondial fondé sur le droit, 
l’hypothèse du combat naval rede-
vient d’actualité. Certains espaces 
maritimes français deviennent eux-
mêmes des lieux de convoitise et de 
contestation. C’est le cas de l’île de la 
Passion-Clipperton, des fonds océa-
niques de Nouvelle-Calédonie qui 
recèlent des métaux rares (nodules 
polymétalliques) ou bien encore des 
routes maritimes autour de l’Arctique 
(Saint-Pierre-et-Miquelon).

Plusieurs grandes zones de compéti-
tion peuvent être identifiées :

 › La Méditerranée orientale, où deux 
groupes de pays s’affrontent (pays 
occidentaux, Israël, Égypte d’une 
part, Turquie, Libye, Qatar d’autre 
part). Trois sujets de tensions s’y 
observent, à savoir le contrôle des 
routes d’hydrocarbures, les migra-
tions méditerranéennes et le règle-
ment du conflit gréco-turc autour 
de la mer Égée.

 › La mer Noire, enjeu d’affrontement 
direct dans le cadre de la guerre 
entre l’Ukraine et la Russie. La Tur-
quie entend asseoir son contrôle sur 
les détroits du Bosphore et des Dar-
danelles.

 › La mer de Chine du Sud, objet d’une 
politique d’accaparement de Pékin 
qui y voit des « eaux intérieures ». 
La mer du Japon est pour sa part le 
théâtre de rivalités entre le pays du 
Soleil-Levant et ses voisins (Chine, 
Russie, Corée du Sud).

 › Le bassin indopacifique, où se dé-
ploie une stratégie de « collier de 
perles » par la Chine et où sont en 
jeu quatre détroits moyen-orien-
taux d’importance (Suez, Bab-el-
Mandeb, Tiran, Ormuz).

 › L’océan Arctique, objet de convoi-
tises manifestées par Washington et 
Moscou alors que le rétrécissement 
de la banquise laisse entrevoir des 
possibilités d’exploitation plus in-
tenses.

La Marine nationale française 
conserve un niveau de vigilance maxi-
mal au regard de la multiplicité des 
zones d’affrontement potentielles. 

Elle totalise à ce jour 90 bâtiments 
(276 255 tonnes) et se classe au 7e 

rang mondial et au premier rang de 
l’Union européenne. 5 000 marins 
sont déployés en permanence autour 
du monde. Ses équipements couvrent 
tout le spectre disponible, des forces 
de surface aux sous-marins en passant 
par l’aéronautique navale et les com-
mandos marines.

Les routes maritimes, 
enjeu clé de la sécurité 
internationale

Les routes maritimes sont au cœur 
des relations internationales. 90 % 
des échanges dans le monde sont réa-
lisés par transport maritime. Ces liens 
d’interdépendance participent à la 
recomposition des rapports de force 
entre les États et entre les acteurs pri-
vés. Les déraillements de chaîne logis-
tique peuvent entraîner des situations 
de pénurie ou de tension et porter 
atteinte à la souveraineté stratégique 
de certains approvisionnements cri-
tiques (denrées alimentaires, éner-
gie).

La conteneurisation est le sym-
bole phare de la mondialisation des 
échanges. Né en 1956 de l’invention 
de l’américain Malcom McLean, le 
conteneur permet des volumes de flux 
(23 000 équivalents vingt pieds pour 
le CMA CGM Jacques Saadé) que les 
modes ferroviaire, aérien ou routier 
ne peuvent absorber. La maîtrise des 
infrastructures nécessaires à l’accueil 
et la construction de porte-conte-
neurs pouvant mesurer jusque 400 
mètres de long deviennent des enjeux 
sensibles.

Depuis les années 1980, le bary-
centre des échanges maritimes s’est 
déplacé du monde atlantique à l’Asie 
orientale. Les développements éco-
nomiques successifs du Japon, des 
nouveaux pays industriels de l’Asie 
puis de la Chine sont à la source de ce 
bouleversement. Ce mouvement se 
poursuit en ce moment-même au-de-
là du détroit de Malacca, vers l’Inde et 
le Bangladesh. Les taux de croissance 
du transport conteneurisé y sont les 
plus importants.

Deux routes principales est-ouest 
structurent le marché du transport 
maritime. La première est transpaci-

fique, reliant l’Asie orientale à la côte 
Ouest des États-Unis. La seconde se 
déploie entre l’Asie orientale et les 
ports de l’Europe du Nord. À celles-
ci s’ajoute un cœur asiatique dyna-
mique, de Tokyo à Singapour en pas-
sant par les côtes chinoises.

La sécurisation des routes maritimes 
est un enjeu de puissance pour les 
États. L’autoroute maritime qui relie 
l’Asie orientale et l’Europe traverse 
des points de passage (Ormuz, Bab-
el-Mandeb, Suez) situés dans des ré-
gions dont la situation géopolitique 
est instable. Le blocage de l’un de ces 
nœuds peut avoir des impacts consé-
quents sur l’économie mondiale. En 
mars 2021, l’échouage du porte-conte-
neurs Ever Given (Evergreen) dans le 
canal de Suez a immobilisé 10 % du 
commerce international.

D’après le géographe Paul Tourret, 
la France est le « ventre mou » de la 
conteneurisation en Europe. Le pays 
est davantage concerné par des tra-
fics domestiques que par des inter-
connexions mondiales, ce qui s’ex-
plique par la faiblesse relative de ses 
exportations. Les densités de popu-
lation peu élevées sur certaines fa-
çades sont des freins à la constitution 
de hubs maritimes, qui nécessitent 
d’être portés par des hinterlands dy-
namiques. L’économie française est 
par nature continentale et moins 
commerciale que certains pays voisins 
(Belgique, Pays-Bas).

La mer, un levier 
de développement, 
d’innovation et de 
recherche

Toute politique de la mer est liée à 
des enjeux de développement écono-
mique et industriel, d’aménagement 
et de développement des territoires. 
Selon l’OCDE, les secteurs d’activité 
liés à la mer contribueraient à hauteur 
de 2,5 % de la valeur ajoutée brute 
mondiale à horizon 2030. Les métiers 
qui y sont liés représenteraient envi-
ron un emploi sur cent dans le monde 
d’ici la même échéance. 

L’économie bleue se compose de 
cinq secteurs traditionnels (trans-
port, pêche, industrie et construc-
tion navale, télécommunications, 
énergie), de cinq secteurs émergents 

Constat
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(ressources minérales, tourisme, 
biotechnologies, énergies marines 
renouvelables, aquaculture) et de 
huit secteurs transverses (environ-
nement, formation, infrastructures, 
numérique, sciences et innovation, 
services, sécurité, surveillance). Au 
niveau national, cette économie mari-
time représente 90,6 milliards d’euros 
en valeur de production et 386 000 
emplois directs en 2021.

Une activité comme la pêche joue 
un rôle déterminant dans l’aména-
gement des territoires côtiers. Les 37 
criées françaises dessinent une carte 
physique où se mêlent activités ter-
restres et maritimes. Un emploi en 
mer génère trois à quatre emplois 
dans la filière aval. Ce chiffre est de 
cinq à six emplois dans les territoires 
ultramarins.

La mer est un catalyseur d’innovations 
susceptibles de doper le dynamisme 
des territoires côtiers. Ces innova-
tions se manifestent aussi bien sur 
les navires eux-mêmes (propulsion, 
digitalisation) que sur des champs 
nouveaux comme la transition éner-
gétique (éoliennes flottantes, hydro-
liennes, panneaux solaires en haute 
mer) ou les biotechnologies marines 
(algoculture, compléments alimen-
taires, médicaments). 

À la source des innovations se trouve 
une flotte océanique française dédiée 
aux activités de recherche. La re-
cherche maritime française s’appuie 
sur une communauté de 3 500 scien-
tifiques et sur quatre navires hautu-
riers. L’Ifremer pilote cette flotte et a 
présenté, en 2021, une feuille de route 
2035 pour en assurer la modernisa-
tion. Il convient aussi d’y ajouter la 
flotte scientifique sous pavillon mili-
taire dont les missions sont conduites 
par le SHOM.

Un espace maritime 
souverain à reconquérir

Un maritime souverain se construit 
par des ports, des navires et des chan-
tiers navals. Le port accueille les na-
vires du monde entier, le chantier les 
construit et l’armateur transporte les 
marchandises par-delà les eaux inter-
nationales. Chacun en fait commerce, 
la mer ayant été le creuset des doc-
trines de libre-échange.

La responsabilité des États est de sou-
tenir les ports, les armateurs et les 
constructeurs dans le cadre d’un en-
semble politique cohérent. La France 
a ainsi entrepris plusieurs démarches 
dans une logique souveraine :

 - Un volontarisme portuaire autour 
d’une stratégie de long cours.

 - Un soutien aux armateurs, à la fois 
sur un plan fiscal et budgétaire.

 - Une ambition affirmée dans la 
construction navale, qu’elle soit 
militaire ou civile, liée au prestige 
de son passé.

Mais ces ambitions ont été insuffi-
samment liées. Les ports français sont 
loin dans le classement mondial, Le 
Havre n’est que le 68ème port mondial 
pour les containers.  La définition du 
maritime souverain réside dans la 
complémentarité de ces trois familles 
de la mer. Le déploiement d’une po-
litique publique unie fait aujourd’hui 
la force de la Chine, qui « s’est impo-
sée au monde entier à tel point que le 
XXIe siècle pourrait être celui de la do-
mination chinoise », d’après le Centre 
d’études stratégiques de la Marine 
(CESM).

FOCUS Les énergies 
marines renouvelables 

Les énergies marines renouvelables 
(EMR), produites à partir des res-
sources du milieu marin (vents, cou-
rants, marées, houle, etc.), recouvrent 
les énergies éolienne, hydrolienne, 
marémotrice, houlomotrice et ther-
mique des mers. Parmi celles-ci, les 
plus développées sont l’énergie éo-
lienne, hydrolienne et marémotrice.

La France dispose d’un potentiel im-
portant en matière de déploiement de 
l’énergie marine. Plusieurs projets ont 
déjà vu le jour, dont l’usine marémo-
trice de La Rance en Bretagne dès 1966 
et la récente mise en service du pre-
mier parc éolien en mer à Saint-Na-
zaire. Les EMR offrent des perspec-
tives prometteuses : elles pourraient 
permettre la production de 40 TWh 
par an, soit 10 % de la consommation 
annuelle d’électricité en France.

L’éolien représente le plus fort poten-
tiel de développement d’énergie en 
milieu marin pour la France avec un 
potentiel exploitable estimé par RTE à 
62 GW. À ce jour, la puissance instal-
lée française de 0,48 GW est loin der-
rière celle de l’Allemagne (7,7GW) et 
du Royaume-Uni (12,7GW). Dans son 
bilan prévisionnel, RTE prévoit que 
l’éolien en mer représentera de 5 à 7 % 
de la production nationale d’électrici-
té en 2035.

La filière française des EMR devra 
continuer de se structurer et pourrait 
alors représenter plus de 20 000 em-
plois directs et indirects à partir de 
2030, selon EY/Syndicat des énergies 
renouvelables. Il est cependant à noter 
que le Royaume-Uni et la Suède sont 
les pays européens les plus avancés en 
matière de R&D, avec respectivement 
29 et 22 projets en développement en 
2019 contre 3 pour la France. 

La souveraineté maritime en chiffres

90,6
90

2,5
386 000 Mds € En 2021, l’économie 

maritime française 
représente 90,6 milliards d’euros 
en valeur de production.

Selon l’OCDE, les secteurs d’activité liés à la mer contribueraient à hauteur 
de 2,5% de la valeur ajoutée brute mondiale à horizon 2030.

90% des échanges dans le monde sont 
réalisés par transport maritime.

En 2021, l’économie maritime française 
représente 386 000 emplois directs.

2e La France se place au second rang des domaines 
maritimes, derrière les États-Unis, avec plus de 
10 millions de km2 de zone économique exclusive.%

%
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Un réarmement naval 
massif à l’échelle du monde

Depuis la fin des années 2000, le 
monde est marqué par un réarme-
ment naval général et massif. En dix 
ans, les budgets navals de la Russie, 
de la Chine et de l’Inde ont respecti-
vement augmenté de 35, 57 et 69 %. 
Le tonnage de la marine chinoise de-
vrait augmenter de 138 % entre 2008 
et 2030. La Marine nationale française 
y voit « un signe assez inquiétant ».

Il en va de même des puissances oc-
cidentales, puisque le nombre de 
grands bâtiments de surface passerait 
de 27 à 34 pour la France et de 18 à 21 
pour le Royaume-Uni, entre 2022 et 
2030. La flotte sous-marine améri-
caine évoluerait de 68 à 72 bâtiments 
sur la même période. Le développe-
ment des marines en nombre d’unités 
s’accompagne également d’une amé-
lioration qualitative, notamment au 
travers des drones.

Ce réarmement fait suite à une pé-
riode post-guerre froide qui était, au 
contraire, caractérisée par un efface-
ment de la puissance maritime. Entre 
1987 et 2015, la marine américaine est 
passée de 594 à 271 unités. La pre-
mière marine européenne, celle du 
Royaume-Uni, avait, pour sa part, di-
minué de 80 à 35 bâtiments de haute 
mer. Les « dividendes de la paix » sont 
désormais terminés.

Deux régions du monde sont particu-
lièrement actives dans le mouvement 
de réarmement naval à l’œuvre :

 - La Méditerranée, où se 
concentrent des enjeux écono-
miques (25 % des flux mondiaux 
du commerce maritime), énergé-
tiques (gisements gaziers) et géo-
politiques. La Turquie présente 
des visées expansionnistes, que 
consacre sa doctrine de « Patrie 
Bleue ». L’Égypte entend affirmer 
son statut de puissance régionale. 
La Grèce augmente également 
ses moyens maritimes (+ 1 660 
tonnes entre 2008 et 2030), tout 
comme l’Algérie.

 - L’indopacifique dans un contexte 
de tensions régionales (Mer de 
Chine méridionale) et de rivalité 
avec les États-Unis.

Ce réarmement naval obéit à plusieurs 
motivations. En plus d’être un instru-
ment de puissance militaire, il per-
met de lutter contre les trafics illicites 
(pêche illégale, trafic d’êtres humains, 
narcotrafic et piraterie). En 2021, la 
Marine nationale française a battu 
son record de saisie de stupéfiants 
(44,8 tonnes contre 2 à 18 tonnes par 
an entre 2006 et 2020).

Il est aussi un outil de préservation 
des intérêts économiques. Les câbles 
sous-marins, par lesquels transitent 
99 % du réseau internet et des cen-
taines de milliards de transactions 
financières, en sont une illustration. 
La pérennité des câbles sous-marins 
est donc un enjeu vital pour la sta-
bilité économique et représente une 
opportunité à saisir dans la guerre 
technologique en cours. La Marine 
nationale française, dans le cadre du 
plan stratégique « Mercator Accéléra-
tion 2021 », déclare que « la maîtrise 
des fonds marins constitue désormais 
un domaine prioritaire ». En Chine, 
une « Grande Muraille sous-marine » 
est mise en place tandis que des inves-
tissements massifs sont consentis en 
faveur des infrastructures maritimes, 
par le biais d’entreprises comme 
Huawei Marine Network. La flotte 
câblière d’Orange Marine, qui repré-
sente 15% des capacités mondiales, 
concoure à la maîtrise souveraine des 
connexions internet internationales.

Une raréfaction de la 
biodiversité maritime, 
un enjeu pour la pêche 
européenne

Le réchauffement climatique se mani-
feste par des conséquences réelles en 
mer. Les vagues de chaleur marines 
sont deux fois plus fréquentes qu’il 
y a quarante ans, impactant la faune 
et la flore. Selon la plateforme inter-
gouvernementale sur la biodiversité et 
les services écosystémiques (IPBES), 
33 % des récifs coralliens, des requins 
et des espèces proches sont menacés 
d’extinction. Il en va de même pour 
plus d’un tiers des mammifères ma-
rins.

Cette érosion du vivant a des consé-
quences sur la sécurité alimentaire 
mondiale. L’IPBES prévoit une dimi-

nution de 3 à 10 % de la production 
primaire nette de l’océan d’ici la fin du 
XXIe siècle, à cause du réchauffement 
climatique. La biomasse de poissons 
diminuerait de 3 à 25 % sur la même 
période. Les espèces marines sont 
doublement confrontées à un phéno-
mène d’acidification des océans et de 
pollution anthropique. Jusqu’à 13 mil-
lions de tonnes de plastiques sont dé-
versées chaque année dans les océans. 
Face à cela, la France a un rôle parti-
culier à jouer, alors qu’elle abrite 10 % 
des récifs coralliens et près de 10 % de 
la diversité mondiale des espèces ma-
ritimes. 

Dans un contexte de raréfaction des 
ressources, un renforcement des 
tensions entre États est à prévoir. La 
pêche représente plus de la moitié de 
la consommation en protéines ani-
males dans de nombreux pays en dé-
veloppement. Les protéines d’origine 
marine nourrissent ainsi près de trois 
milliards d’individus dans le monde. 
Selon la FAO, la consommation mon-
diale de poisson a doublé depuis 1995 
pour atteindre 17 kilogrammes par an 
et par individu en moyenne.

La Chine domine les captures de 
pêche dans le monde (18 millions de 
tonnes). Elle est suivie de l’Indonésie 
(6,5 Mt), des États-Unis, de la Russie, 
de l’Inde et du Pérou (5 Mt). L’Es-
pagne est le leader européen (1 Mt), 
les captures françaises ne représen-
tant que 0,5 million de tonnes. Face 
à cette compétition mondiale et à la 
pression observée sur les ressources, 
les produits de la mer sont de plus en 
plus présents dans les négociations 
commerciales, à l’instar du Brexit.

L’Europe a une voix singulière à por-
ter, puisque la politique commune 
de la pêche (PCP) mise en place en 
1983 lui permet d’avoir l’espace mari-
time le plus contrôlé au monde et qui 
préserve le mieux la biomasse. Selon 
un rapport sénatorial d’Alain Cadec, 
60 % des ressources halieutiques sont 
aujourd’hui bien gérées en Europe 
contre 15 % en 2000. 

L’annonce du président Emmanuel 
Macron, à l’occasion de l’ouverture de 
la 27e COP pour le climat en Égypte, 
d’interdire toute exploitation des 
grands fonds marins témoigne de 

Menaces 

Menaces externes
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cette volonté d’exemplarité en ma-
tière de préservation de la biodiver-
sité. Cette position politique porte un 
coup d’arrêt aux projets d’extraction 
de terres rares ou de cobalt dont les 
fonds marins regorgent. L’exploita-
tion minière des fonds marins n’est 
en effet pas sans conséquence sur la 
faune et la flore abyssale, puisque les 
sédiments soulevés finissent par ense-
velir et étouffer les êtres vivants. Les 
émissions sonores des machines de 
collecte bouleversent également les 
écosystèmes.

Il est cependant à noter que la position 
française reste, à ce stade, minoritaire 
dans les négociations internationales. 
La portée de cette décision est donc li-
mitée à la ZEE nationale. D’autre part, 
la France n’exploite pas les grands 
fonds marins mais reste dépendante 
notamment aux métaux précieux in-
dispensables à la transition énergé-
tique, comme le cobalt, le nickel et le 
manganèse dont la demande pourrait 
quadrupler d’ici 2040 et qui sont pré-
sents dans les océans. 

Un accroissement des 
risques pour les zones 
littorales

Le réchauffement des océans consti-
tue un risque majeur pour les indivi-
dus vivant à moins de 100 kilomètres 
du littoral, soit plus de la moitié de la 
population mondiale. Depuis 1990, le 
niveau moyen de la mer a augmenté 
d’environ 15 centimètres, en raison de 
la fonte des glaciers et de la dilatation 
de l’eau de l’océan (expansion ther-
mique).

Le littoral atlantique français est par-
ticulièrement exposé. L’élévation du 
niveau de la mer renforce les risques 
de submersion, de sorte que la hau-
teur d’eau atteinte lors de la tempête 
Xynthia pourrait survenir une fois par 
an en 2100. De même, la façade atlan-
tique doit composer avec une rapide 
érosion. En cinquante ans, la France 
a perdu près de 30 km2 au profit de la 
mer. Ceci accroît la vulnérabilité des 
littoraux français et des infrastruc-

tures qui s’y trouvent, alors que ces 
territoires sont sujets à une croissance 
démographique et à une urbanisation 
soutenue.

Ceci est une menace d’ampleur pour 
des territoires qui abritent l’essentiel 
des emplois maritimes. Les régions 
côtières rassemblent en effet 94 % des 
effectifs liés à l’économie bleue. Les 
régions Bretagne et Sud - Provence-
Alpes-Côte d’Azur concentrent à elles 
deux près de la moitié des emplois de 
l’économie maritime française. 

La conjonction d’un territoire dyna-
mique et exposé à l’aléa climatique 
pose la question de la vulnérabilité 
de la façade atlantique française. La 
Caisse centrale de réassurance établit 
que les dommages annuels assurés en 
France doubleront d’ici 2050. Cette 
augmentation serait due pour 60 % à 
l’élévation de la mer.

Perspectives internes

Des Outre-mer 
insuffisamment intégrés 
dans la stratégie maritime 
française
Les Outre-mer sont la chance de la 
France et de l’Europe. Les espaces ma-
ritimes ultramarins représentent près 
de 97 % de la ZEE française, dont la 
moitié pour la Polynésie française. Ils 
accordent à la France des droits ex-
clusifs d’exploration, d’exploitation, 
de préservation et de gestion des res-
sources. Ils sont un levier de puissance 
géoéconomique dans le cadre de la 
stratégie indopacifique française. La 
France rassemble six territoires dans 
le Pacifique et l’océan Indien, et 1,6 
million de citoyens.

La France connaît mal ses Outre-
mer et les politiques nationales ne 
prennent souvent pas suffisamment 
en compte la dimension ultramarine. 
Présentée en 2021 par le gouverne-
ment, la stratégie portuaire ne prévoit 
pas de déclinaison spécifique pour les 
Outre-mer. De même, la précédente 
stratégie nationale pour la mer et le 
littoral (2017-2022) ne mentionne pas 
le ministère des Outre-mer. Son pilo-
tage et son suivi avaient été confiés au 
ministère de la Transition écologique 
et solidaire.

eux sont chinois (14 en comptant 
Hong Kong). Shanghai comptabi-
lise plus de 600 millions de tonnes 
de trafic par an. Ce port sert à la fois 
l’hinterland chinois, notamment par 
la voie du fleuve Yangtsé, et de plate-
forme pour les flux mondiaux (en vrac 
ou par conteneurs). Il constitue un 
trait d’union entre la terre et la mer.

La Chine a pris la mesure de leur ca-
ractère stratégique. Cosco, le plus 
grand armateur chinois, a récemment 
acquis des parts du port de Ham-
bourg, après avoir investi dans celui 
de Rotterdam (35 % du terminal Euro-
max) et d’Anvers (20 %). Cette même 
entreprise a acquis 90 % du port de 
Zeebrugge. La China Communica-
tions Construction Company (CCCC) 
détient des parts dans plusieurs ports 
français (Dunkerque, Le Havre, Mar-
seille). Au total, la Chine exerce un 
contrôle total ou partiel sur treize 
ports européens. 

La France peut compter sur un réseau 
portuaire dense de 66 ports de com-
merce, dont 10 grands ports maritimes 
(GPM) relevant de l’État. Pourtant, les 
infrastructures portuaires françaises 
peinent à rivaliser avec leurs concur-
rents européens du range nord-euro-
péen (Rotterdam, Anvers).

Tandis que 90 % des océans restent 
encore inexplorés, les ressources si-
tuées au large des territoires français 
d’Outre-mer recèlent de promesses. 
Les ressources halieutiques sont no-
tamment abondantes dans les Terres 
australes françaises. À Saint-Pierre-
et-Miquelon, des milliers de tonnes 
de concombres de mer sont pêchées 
chaque année. Cet animal marin très 
recherché se vend au prix du caviar. 
Les plages des îles Éparses comptent 
parmi les lieux de ponte les plus im-
portants pour les tortues marines.

Miser sur le potentiel des Outre-mer 
nécessite des moyens et une sur-
veillance accrus. 95 % des bateaux 
militaires français se trouvent dans 
l’Hexagone alors que les Outre-mer 
représentent 97,5 % du domaine ma-
ritime national. 

Un besoin de réaffirmation 
des ports français et 
européens dans la 
compétition mondiale

Les ports sont des instruments de 
souveraineté privilégiés. Sur ce ter-
rain, la puissance asiatique s’impose. 
En 2019, 17 des 20 plus grands ports 
mondiaux sont asiatiques. 13 d’entre 
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Les trafics portuaires français se si-
tuent actuellement à environ 350 
millions de tonnes de fret par an. Ce 
trafic est de 470 millions de tonnes à 
Rotterdam (238 à Anvers). Le retard 
pris par la France représenterait 30 à 
70 000 emplois perdus sur la filière 
des conteneurs.

La nouvelle stratégie nationale por-
tuaire, adoptée en janvier 2021, vise 
à rehausser les ambitions françaises. 
Elle fixe pour objectif, à moyen et long 
terme, de porter à 80 % la part du fret 
conteneurisé (60 % aujourd’hui), de 
doubler le nombre d’emplois directs 
et induits liés à l’activité portuaire 
ou bien encore d’accroître de 30 % la 
part des modes de transport massifiés 
dans les pré et post-acheminements 
portuaires. Cette stratégie s’appuie 
sur une relance de la filière maritime, 
portuaire et fluviale à hauteur de 650 
millions d’euros.

Les fusions portuaires de l’axe de la 
Seine constituent le symbole de cet 
esprit de reconquête, étant accom-
pagnées d’investissements d’un mon-
tant de 1,45 milliard d’euros pour la 
période 2020-2027. En regroupant les 
ports du Havre, de Rouen et de Paris, 
l’établissement public Haropa s’ins-
crit dans une logique de réaffirmation 
de la souveraineté maritime française. 
80 % du commerce d’exportation 
français passe par son truchement.

Un écosystème de la 
construction navale à 
préserver

Dominante au début des années 2000, 
l’industrie navale européenne souffre 
d’un déplacement du centre de gra-
vité vers le continent asiatique. En 
une décennie, la Chine a construit 
136 navires de guerre contre 80 pour 
l’Europe. Le secteur de l’industrie na-
vale civile est lui aussi dominé par des 
acteurs chinois (CSSC, CSIC), sud-co-
réens (STX, Samsung Heavy Indus-
tries, Hyundai Heavy Industries) ou 
japonais (Mitsubishi Heavy Indus-
tries, Imabari Shipbuilding). Dans 
les années 1980, la plupart des navires 
gaziers étaient construits en France. 
Les cinq premiers chantiers navals du 
monde sont désormais sud-coréens et 
chinois.  

Le soft power joue un rôle détermi-
nant dans les négociations relatives 
à ce secteur critique. Conséquence 
de la conclusion de l’alliance AUKUS, 

d’une industrie tournée vers l’expor-
tation. 95 % du chiffre d’affaires naval 
civil français est réalisé à l’export en 
2018.

Une filière d’excellence 
à consolider autour du 
transport maritime

La souveraineté de la France et de 
l’Europe implique de disposer d’une 
flotte stratégique en mesure de sé-
curiser des approvisionnements clés 
transitant par voie maritime (hydro-
carbures, blé, etc.). Un premier cap a 
été franchi en ce sens avec l’adoption 
de la loi Leroy en 2016, qui intègre la 
notion de flotte stratégique. En 2017, 
un décret relatif à la composition et la 
mise en œuvre de la flotte a été publié. 
Ce dernier élargit la liste des navires 
pouvant être affectés à la flotte straté-
gique, notamment à ceux susceptibles 
d’assurer la sécurité et la continuité 
des approvisionnements industriels, 
énergétiques et alimentaires du ter-
ritoire métropolitain et des Outre-
mer. Aujourd’hui, un nouvel élan doit 
être trouvé par une modernisation et 
un renouvellement de la flotte et un 
développement des partenariats pu-
blic-privé. Une mission parlementaire 
est en cours et les attentes sont fortes 
notamment sur le plan de l’emploi 
pour permettre à la flotte stratégique 
de se construire aussi par ses hommes 
et ses femmes.

Cette maîtrise nécessite la pré-
sence d’armateurs propriétaires d’un 
nombre suffisant de navires et, en 
miroir, celle de marins capables de les 
exploiter.

Dans le monde, cinq à six nationalités 
fournissent les principaux contingents 
de marins sur les navires marchands. 
Les marins russes et ukrainiens repré-
sentent 15 % des marins embarqués. 
L’Europe de l’Ouest est dépendante de 
marins étrangers pour faire fonction-
ner les navires de ses armateurs. 

La France peut en revanche compter 
sur plusieurs armements « cham-
pions » du commerce maritime. C’est 
le cas de CMA CGM dans le transport 
de conteneurs, de Bourbon dans l’ac-
tivité de service pétrolier offshore, 
de Louis Dreyfus Armateurs dans la 
pose de câbles ou l’entretien des éo-
liennes en mer et de Brittany Ferries 
dans le transport de passagers. Fort de 
150 000 collaborateurs et de près de 
600 navires, CMA CGM dessert 80 % 

l’annulation du contrat d’acquisition 
de 12 sous-marins français par l’Aus-
tralie avait conduit en 2021 à une crise 
diplomatique. Canberra a finalement 
acheté des sous-marins américains, 
au détriment de l’accord initialement 
conclu avec Naval Group.

Les États-Unis disposent d’un instru-
ment d’influence efficace pour venir 
en soutien des exportations améri-
caines, au travers des Foreign Military 
Sales (FMS). Celles-ci apportent un 
soutien décisif, en finançant la vente 
d’armement d’origine américaine à 
des pays jugés stratégiques. Le recours 
à ce levier de soutien est en constante 
augmentation et offre des débouchés 
supplémentaires à la base industrielle 
américaine. Cet accompagnement 
étatique renforce la concurrence 
Outre-Atlantique, en opposition aux 
acteurs européens.

L’industrie navale asiatique bénéficie 
aussi du soutien de politiques inter-
ventionnistes. En Corée du Sud, les 
exportations sont soutenues par des 
crédits abondants et subventionnés, 
via des agences de crédits-exports. 
Les trois géants asiatiques (Chine, 
Corée du Sud, Japon) sont des « États 
développeurs » qui s’appuient sur de 
puissants conglomérats (modèle des 
keiretsus au Japon et des chaebols en 
Corée du Sud).

Si l’industrie navale européenne re-
présente une faible part du marché 
mondial en termes de tonnage, elle 
est spécialisée dans les navires à très 
forte valeur ajoutée. Les chantiers eu-
ropéens ont souvent des activités liées 
au secteur de la défense (Naval Group 
en France ou Navantia en Espagne). 
Dans le civil ou le dual, de nombreux 
chantiers navals existent tels que Fin-
cantieri (Italie), les Chantiers de l’At-
lantique (France), Damen (Pays-Bas), 
la Meyer Werft ou TKMS (Allemagne).

L’industrie navale française jouit d’un 
savoir-faire reconnu à l’échelle inter-
nationale. Elle pèse 13,4 milliards d’eu-
ros et 51 000 salariés, tout en faisant de 
l’innovation une marque de fabrique. 
Elle bénéficie du soutien de la direc-
tion générale de l’armement (DGA) 
et de la représentation du GICAN. 
Basée historiquement à Concarneau, 
Piriou dispose désormais d’implanta-
tions en Europe de l’Est (Roumanie), 
en Afrique (Algérie, Maroc, Sénégal, 
Côte d’Ivoire, Nigéria), en Asie (Viet-
nam) et au Moyen-Orient (Émirats 
arabes unis). Cette ETI est le symbole 
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des ports de commerce du monde et 
opère 257 routes maritimes.

Malgré ces champions nationaux, 
la flotte de commerce sous pavillon 
français s’élève au 1er janvier 2022 à 
425 navires de plus de 100 UMS. L’In-
ternational Chamber of Shipping 
classe le pavillon français au 27e rang 
des flottes mondiales (12e en Europe). 
En 2021, cette même organisation in-
ternationale a cependant distingué le 
pavillon français sur des critères de 
qualité environnementale, de sécurité 
des navires et de droit social.

La marine marchande française peut 
capitaliser sur la qualité de sa flotte 
mais doit s’inscrire dans une stratégie 

de long terme pour ce qui concerne la 
quantité. Ponant conserve un statut 
de leader sur le segment des croisières 
de luxe et de l’expédition en mer. 
CMA CGM fait de l’innovation un axe 
structurant de sa stratégie de dévelop-
pement. Signés à l’occasion du dépla-
cement présidentiel en Chine d’avril 
2023, deux nouveaux contrats portent 
à 24 le nombre de navires en com-
mande de CMA CGM propulsés au 
méthanol (77 pour ceux ayant recours 
au GNL, en service ou en commande).

L’École nationale supérieure maritime 
(ENSM) est un pilier de l’excellence de 
la filière française du commerce en 
mer. Le gouvernement s’est fixé pour 
objectif de doubler le nombre de di-

plômés de cette école d’ici 2027. Dans 
les dix prochaines années, 30 à 40 000 
officiers de la marine marchande sont 
attendus à l’échelle mondiale et la 
France doit trouver sa place dans cette 
montée en puissance.

Propositions - Orientations - Actions

Raffermir la coopération 
française et communautaire 
dans le domaine naval

Avec leurs 80 000 kilomètres de côtes 
(hors territoires ultramarins), les 
États européens doivent renforcer leur 
coopération pour faire face aux enjeux 
maritimes globaux du XXIe siècle. 
S’agissant de l’Union européenne, le 
processus de construction commu-
nautaire a mis du temps à intégrer la 
dimension maritime (les traités fon-
dateurs n’en faisaient pas directement 
mention). La publication en 2007 du 
Livre Bleu puis en 2014 d’une straté-
gie de sûreté maritime (SSMUE) ont 
ouvert la voie, confirmée en 2021 par 
l’adoption de la « Boussole straté-
gique » et d’une stratégie pour la coo-
pération dans la région indopacifique.

Plusieurs réussites en matière de coo-
pération sont à souligner et à confor-
ter. La mission européenne Atalanta 
a permis de sécuriser environ 1,5 mil-
lion de km2 dans l’océan Indien, grâce 
à l’implication de 23 États membres 
et de plus de 2 000 hommes. De 
même, un Centre de coopération na-
vale (MICA Center) a été créé à Brest 
en 2016. Son but est de favoriser les 
échanges d’informations et la coopé-
ration. Il se compose d’une trentaine 
de personnes de la Marine nationale 
et de marines de pays partenaires (Es-
pagne, Belgique, Portugal).

L’appartenance de nombreuses ma-
rines européennes à l’OTAN est un 
atout fédérateur important sur un 
plan tactique comme opérationnel. Le 

porte-avions Charles de Gaulle a été 
accompagné de frégates allemandes, 
belges, britanniques, danoises, espa-
gnoles, italiennes ou portugaises lors 
des missions Arromanches, Clemen-
ceau et Foch.

Pour renforcer ces dynamiques né-
cessaires de coopération, il peut être 
proposé de :

 › Faire adopter une stratégie de l’UE 
de sécurité maritime plus ambi-
tieuse, dotée de capacité d’investis-
sement dédiée et conduisant au dé-
veloppement d’une véritable flotte 
stratégique européenne ;

 › Assurer une présence maritime per-
manente et coordonnée entre pays 
européens dans les zones géogra-
phiques caractérisées par des me-
naces communes (Caraïbes contre 
la drogue, golfe de Guinée contre la 
piraterie, Corne de l’Afrique et golfe 
Persique contre les trafics illicites) 
ainsi qu’en indopacifique où se joue 
l’avenir du contrôle des mers ;

 › Multiplier les échanges d’officiers 
pour permettre une connaissance 
mutuelle des risques maritimes 
(consolidation d’un Erasmus mari-
time) ;

 › Faire converger les formations eu-
ropéennes autour de certains stan-
dards communs, en s’appuyant 
sur les développements technolo-
giques (simulations en réalité vir-
tuelle) ;

 › Mettre en place une stratégie in-
dustrielle maritime, basée sur 
quatre principaux piliers qui per-
mettrait : 

 - d’introduire des conditions- 
cadres pour développer une in-
dustrie navale compétitive et ré-
siliente à l’échelle mondiale.

 - d’adopter des mesures pour ren-
forcer les capacités industrielles 
maritimes de l’Europe.

 - d’adopter des mesures pour pré-
server l’indépendance technolo-
gique de l’Europe.

 - d’introduire des politiques per-
mettant à l’UE de devenir une 
puissance maritime dominante.

 › Développer le volet maritime du 
plan européen « Military mobility 
2.0 » et les circuits logistiques com-
muns (munitions, ports militaires).

Assurer le leadership de la 
France et de l’Europe sur les 
enjeux de décarbonation

Le maritime est le moyen de trans-
port le plus performant en termes de 
consommation d’énergie. En effet, la 
tonne transportée est 20 fois moins 
génératrice de gaz à effets de serre 
que par voie routière (100 fois moins 
par rapport à l’aérien). Pour autant, le 
volume des flux maritimes induit une 
contribution du secteur à hauteur de 
3 % des émissions mondiales. 
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En ligne avec l’Accord de Paris sur le 
climat, l’Organisation maritime in-
ternationale s’est engagée à réduire de 
moitié les émissions du secteur d’ici 
2050 et de 40 % l’intensité carbone de 
la flotte mondiale en 2030 (par rap-
port à 2008). Le Pacte vert présenté en 
décembre 2019 par la Commission eu-
ropéenne comporte des dispositions 
qui visent les acteurs de la mer, à l’ins-
tar de l’extension au transport mari-
time du système d’échange de quotas 
d’émission. Une feuille de route de 
décarbonation du secteur maritime a 
été remise en avril 2023 au Secrétaire 
d’État français chargé de la mer, Hervé 
Berville.

De nombreux leviers existent pour 
atteindre ces objectifs de décarbo-
nation. Le recours à des énergies à 
l’empreinte carbone réduite se dé-
veloppe, telles que le gaz naturel li-
quéfié (GNL), les biocarburants, les 
e-carburants et les batteries. 21 % des 
commandes de navires neufs relèvent 
de ces carburants alternatifs. D’autres 
solutions sont possibles, comme la 
réduction de la traînée, l’éco-concep-
tion ou bien encore la propulsion par 
le vent.

Plusieurs recommandations peuvent 
être formulées pour asseoir le lea-
dership de la France et de l’Europe sur 
ces enjeux de décarbonation :

 › accélérer le développement de la 
filière hydrogène renouvelable et 
bas-carbone pour faire face à une 
compétition mondiale croissante 
(en particulier la Chine) ;

 › étendre les certificats d’économie 
d’énergie aux navires, afin de servir 
d’incitation auprès des armateurs ;

 › déployer des installations mobiles 
de production d’électricité pour ac-
célérer l’électrification des quais ;

 › élargir le champ d’application du 
suramortissement vert à toute in-
novation concourant au verdisse-
ment des navires ;

 › développer une filière d’approvi-
sionnement de GNL en ship-to-
ship sous pavillon français ;

 › repenser la règle de la jauge brute 
qui contraint les navires de pêche 
dans leur capacité à recourir des 
technologies innovantes (GNL ou 
hydrogène), car plus gourmandes 
en place.

 › créer des fonds de capital-risque 
dédiés aux énergies bleues.

Renforcer l’attractivité des 
métiers de la mer

La modernisation du secteur mari-
time français et européen nécessite 
d’attirer et de former les futurs profes-
sionnels de la mer. Le CINav prévoit 
72 000 recrutements d’ici 2030, dont 
22 000 créations nettes d’emplois. 
27 métiers sont identifiés comme les 
plus en tension (soudeurs, chaudron-
niers, techniciens de maintenance, 
etc.). Ces tensions s’étendent aux 
métiers du numérique (architectes 
logiciel, data scientists, ingénieurs en 
cybersécurité, etc.) dont l’importance 
s’accroît dans le secteur du maritime.

Plusieurs raisons expliquent cette pé-
nurie de main d’œuvre sur le marché 
de l’emploi maritime en France. La 
désindustrialisation du pays s’est ac-
compagnée d’une désaffection pour 
les métiers manuels et les formations 
y afférentes. Les conditions de travail 
peuvent être pénibles et dangereuses 
(42 accidents pour 1 000 marins en 
2019). Les dernières innovations tech-
nologiques ont cependant permis 
de renforcer la sécurité et le confort 
des équipages. Des rémunérations 
avantageuses (exemple de la pêche) 
constituent également des atouts im-
portants pour la filière.

La satisfaction des besoins de recru-
tement nécessite l’adhésion du grand 
public. Cela implique la promotion 
d’un emploi féminin qui reste limité 
dans le secteur (24 % des salariés sont 
des femmes). Des acteurs comme 
Women for Sea ou Wista mettent en 
place des actions pour renforcer la 
mixité du monde maritime.

Afin de concourir à l’attractivité du 
secteur, il peut être recommandé de :

 › encourager la création de forma-
tions transverses, permettant de 
naviguer d’un métier à l’autre du 
secteur maritime (passerelles entre 
pêche et éoliennes en mer, etc.) ;

 › soutenir les lycées professionnels 
maritimes dans l’acquisition de 
supports pédagogiques innovants 
(exemple du bateau école polyva-
lent du lycée Anita Conti de Fé-
camp) ;

 › renforcer la lutte contre le dumping 
social au niveau européen, pour as-
surer aux armateurs français une 
concurrence loyale avec leurs voi-
sins européens ;

 › aligner les fiscalités des marins 
embarqués à bord des navires de 
commerce et de pêche, pour éviter 
des phénomènes de concurrence 
à l’embauche au sein même de la 
flotte française ;

 › faciliter l’embarquement de jeunes 
stagiaires pour susciter des voca-
tions le plus tôt possible ;

 › tenir un discours ferme vis-à-vis 
d’acteurs qui dénigrent les métiers 
de la mer (éoliennes en mer, pêche) 
et fragilisent leur attractivité au-
près du grand public.

Penser une politique 
« ensemblière » du maritime 
en France 

Lors des Assises de la mer organisées 
en 2019 à Montpellier, Emmanuel 
Macron affirmait que « le XXIe siècle 
sera maritime » et que « c’est sur cet 
espace que la France aura à se penser, 
à se vivre ». Quelques mois plus tard, 
la France se dote d’un ministère de la 
mer de plein exercice, ce dont le pays 
était privé depuis trente ans, et qui 
était une demande forte des profes-
sionnels du secteur. 

La création de ce ministère marque 
la volonté d’améliorer l’efficacité de 
l’administration sur les enjeux de la 
mer, notamment par la création, en 
mars 2022, de la Direction générale 
des affaires maritimes, de la pêche et 
de l’aquaculture (DGAMPA), issue de 
la fusion de la Direction des affaires 
maritimes (DAM), de la Direction 
des pêches maritimes et de l’aqua-
culture (DPMA), et des personnels 
des capitaineries des ports d’État. La 
DGAMPA est la première direction 
d’administration à être exclusive-
ment dédiée au maritime et à prendre 
en compte toutes ses composantes : 
économiques, sociales et environne-
mentales. Sa mission est de concilier 
les différents usages de l’espace ma-
ritime, de réaffirmer la place de la 
mer au sein des politiques publiques, 
tout en organisant le développement 
durable des activités maritimes et 
littorales par l’accompagnement des 
mutations du transport maritime, de 
l’industrie navale, de la pêche et de 
l’aquaculture. 

Deux ans plus tard, ce ministère a été 
remplacé par un secrétariat d’État 
à la mer, directement rattaché à la 
Première ministre, sans défaire la 
DGAMPA. Celle-ci doit pouvoir conti-
nuer à grandir en parvenant à devenir 
une direction générale Mer qui vienne 
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regrouper le domaine public mari-
time et le portuaire pour renforcer 
encore un peu plus la cohérence de la 
politique publique de la mer.

Pour parvenir à une politique « en-
semblière » du maritime, plusieurs 
propositions peuvent être avancées :

 › Soutenir l’innovation et l’investis-
sement par la mise en place d’un 
véritable budget de l’Etat au travers 
d’une mission interministérielle 
(au sens de la LOLF) « Action ma-
ritime de l’État » pour les différents 
ministères concernés.

 › Prioriser l’investissement et l’in-
novation dans les industries ma-
ritimes en dotant le CORIMER 
(Conseil de la recherche et de l’in-
novation en mer) des leviers équi-
valents à ceux mis en place pour le 
CORAC.
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L’échiquier mondial est marqué par le retour du fait énergétique comme levier d’autonomie et de puissance. Ceci s’explique 
par la conjonction de plusieurs facteurs. Le premier est la résurgence d’un conflit armé sur le sol européen, qui a révélé d’im-
portantes dépendances et vulnérabilités notamment à l’égard des hydrocarbures russes. L’épisode de forte volatilité des prix 
qui en a résulté a posé la question de l’égalité d’accès à l’énergie. Enfin, le contexte du tarissement des hydrocarbures et du 
réchauffement climatique invite à investir le champ des sources d’énergie bas-carbone.

Certains leaderships s’affirment, qu’il s’agisse d’acteurs traditionnels (États-Unis, Chine, Moyen-Orient, Russie) ou de nou-
velles puissances régionales (Nigéria, Algérie, Venezuela, Brésil). La France et l’Union européenne demeurent confrontées à 
une difficulté intrinsèque, qui est celle d’un sol pauvre en ressources fossiles. En outre, des avantages que l’on croyait acquis 
sont en réalité traversés de grandes fragilités. C’est le cas du nucléaire français : pour la première fois depuis 43 ans, la France 
a été importatrice nette d’électricité l’hiver dernier.

Dans un tel contexte, il est impossible pour le Vieux continent de viser l’indépendance énergétique. Il est pourtant essentiel 
de garantir les conditions d’une souveraineté énergétique, qui consiste en la maîtrise du choix de ses circuits d’approvision-
nement. Cela implique, notamment, une stratégie de diversification des partenaires et des fournisseurs. Une vision d’en-
semble, coordonnée à l’échelle européenne, doit pouvoir être établie tout en se projetant vers les technologies bas-carbone 
de demain (énergies renouvelables, hydrogène, géothermie, réseaux de chaleur, etc.).

Introduction

La souveraineté énergétique en chiffres
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L’énergie génère pour 
le France un déficit 

commercial chronique de l’ordre 
de 10 à 20 milliards d’euros.

En 2021, les investissements 
mondiaux dans les techno-

logies bas-carbone ont représenté plus 
de 750 milliards de dollars.

Le secteur de la production d’électricité 
est responsable de 41 % des émissions de CO2.

La France doit importer 99 % 
du pétrole et du gaz consommés.

La souveraineté énergétique mondiale 
repose à plus de 82 % sur les énergies 

fossiles (pétrole, gaz, charbon).
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10Souveraineté énergétique :  
Réduire nos dépendances en 
réussissant la transition

Cette Rencontre Souveraineté & Résilience s’est tenue le 23 mars 2023 autour d’acteurs de premier plan qui ont partagé 
leur témoignage, vision prospective et bonnes pratiques : Catherine MacGregor, Directrice générale d’ENGIE, Antoine 
Pellion, Secrétaire général à la Planification écologique, et Maxime Séché, Directeur général de Séché Environnement.
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L’énergie, une arme 
géostratégique

L’énergie représente en elle-même un 
enjeu géopolitique clé. Elle s’accom-
pagne, pour les pays les moins bien 
pourvus, d’un fort sentiment d’insé-
curité et de dépendance, en raison de 
la localisation des bassins d’approvi-
sionnement dans un nombre limité 
de zones. De surcroît, les pays riches 
en ressources sont souvent traver-
sés d’importants enjeux conflictuels, 
internes comme externes, ce qui est 
source d’instabilité accrue.

L’énergie joue un rôle important dans 
les conflits et dans les rapports de 
force d’au moins trois manières :

• L’énergie peut être la cause du 
déclenchement d’un conflit ou 
constituer un but de guerre. En 
Méditerranée orientale, les dé-
couvertes de gaz naturel au large 
d’Israël et de Chypre ont ravivé 
les convoitises de la Turquie. De-
puis les années 2010, on assiste à 
une militarisation importante de 
la région. Autre exemple, celui de 
Daech qui avait fait des infrastruc-
tures pétrolières des cibles straté-
giques à conquérir. Cela explique 
la concentration de nombreux 
combats dans les régions de Kir-
kouk, Mossoul et Deir-ez-Zor en 
2014 et 2015.

• L’énergie peut être un levier de 
coercition, pour affaiblir un en-
nemi sur la scène internationale. 
C’est le cas des sanctions écono-
miques prises à l’égard d’États 
producteurs et exportateurs, à 
l’instar du pétrole iranien soumis 
à embargo par la communauté in-
ternationale.

• L’énergie est enfin un moyen pour 
faire la guerre. Elle est nécessaire 
à tout mouvement et à toute ac-
tion militaire. La consomma-
tion énergétique des armées est 
en croissance du fait de l’arrivée 
de nouveaux systèmes d’armes. 
Chaque TP-400, ces turbopro-
pulseurs qui équipent l’avion 
de transport militaire d’Airbus, 
l’A400M, consomme en moyenne 
une tonne de carburant par 
heure. Le Pentagone représente-
rait depuis 2001 environ 80 % de 
la consommation énergétique du 
gouvernement américain.

La guerre entre la Russie et l’Ukraine 
illustre l’ensemble de ces enjeux :

• Les infrastructures électriques 
sont des cibles prioritaires pour 
Moscou, 30 à 40 % des capacités 
ukrainiennes ayant été endom-
magées depuis le début du conflit. 
Les attaques contre la centrale 
de Zaporijia ravivent le spectre 
d’une catastrophe nucléaire de 
type Tchernobyl. Le sabotage des 
gazoducs Nord Stream, en sep-
tembre 2022, est une illustration 
d’infrastructures énergétiques di-
rectement visées.

• En réponse à l’invasion russe, le 
Conseil européen a adopté une 
série de paquets de sanctions éco-
nomiques contre l’État agresseur. 
Le sixième paquet, de juin 2022, 
vise à réduire les importations 
européennes d’hydrocarbures 
russes, avec un objectif de dimi-
nution de 90 % des volumes im-
portés d’ici fin 2023.

• D’après une enquête du journal 
allemand Die Welt, l’effort de 
guerre ukrainien s’est appuyé sur 
la livraison de carburants russes 
via la Bulgarie. Un pic a été atteint 
en novembre 2022, avec 130 mil-
lions d’euros de produits pétro-
liers exportés de la Bulgarie vers 
l’Ukraine.

Une nécessaire 
décarbonation, source 
de compétition entre États

La décarbonation de l’énergie est né-
cessaire pour deux raisons :

• Une raison climatique. La signa-
ture de l’Accord de Paris en dé-
cembre 2015, lors de la COP21, 
fixe deux objectifs, à savoir limiter 
l’augmentation de la température 
mondiale à moins de 2 °C au-des-
sus des niveaux préindustriels et 
poursuivre l’action menée pour 
limiter l’élévation des tempéra-
tures à 1,5 °C. Limiter le réchauf-
fement climatique à 1,5 °C exige 
de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre de 43 % d’ici 2030. 
Or, la consommation énergétique 
mondiale repose à plus de 82 % 
sur les énergies fossiles au travers 
du pétrole, du gaz et du charbon. 
Le secteur de la production d’élec-
tricité est responsable de 41 % des 
émissions de CO2 (24 % pour le 
secteur des transports).

• Une raison géologique. Par na-
ture, les sources fossiles généra-
trices de gaz à effet de serre sont li-
mitées puisque non renouvelables 
à l’échelle du temps humain. Les 
réserves prouvées de pétrole sont 
équivalentes à 53 ans de produc-
tion au rythme de 2021 (47 ans 
pour le gaz naturel et 131 ans pour 
le charbon). L’accès à ces sources 
d’énergie qui représentent près de 
80 % de la consommation énergé-
tique mondiale pourrait devenir 
de plus en plus difficile dans une 
cinquantaine d’années, avec d’im-
portantes conséquences géoéco-
nomiques sur les prix et la sécurité 
des circuits d’approvisionnement.

Cela entraîne une vive compétition 
entre États dans la conception de 
technologies alternatives. En 2021, les 
investissements dans les technologies 
bas-carbone ont représenté plus de 
750 milliards de dollars (+ 20 % par 
rapport à 2020). Ils ont été consentis 
pour moitié par les pays asiatiques 
(20 % par l’Europe, 15 % par les États-
Unis). Certains pays ont entrepris des 
politiques fortes de spécialisation, 
comme le Japon (hydrogène, véhi-
cules électriques), les États-Unis (bio-
carburants, captage de CO2) et la Co-
rée du Sud (batteries, solaire).

L’essor des technologies bas-carbone 
exerce une pression à la hausse sur la 
demande en métaux, modifiant les 
équilibres des marchés. Un nouvel âge 
d’or s’ouvre pour les pays producteurs 
de minerais et de métaux (Australie, 
Argentine, Chine, Indonésie, Afrique 
du Sud, RDC, Russie, etc.). Plusieurs 
chercheurs imaginent la création d’un 
cartel de type OPEP par les pays pro-
ducteurs de métaux stratégiques.

Les hydrocarbures, un 
obstacle à l’indépendance 
énergétique de la France 
et de l’Europe

Le poids des énergies fossiles en France 
et en Europe est la première cause de 
leur vulnérabilité. La France doit en 
effet importer 99 % du pétrole et du 
gaz consommés. En 2015, seuls 64 gi-
sements pétroliers et gaziers étaient 
recensés en exploitation en France. 
En outre, la France a renoncé en 2017 
à exploiter ses gisements potentiels en 
pétrole et gaz de schiste. Cette dépen-
dance aux importations est un risque 
géopolitique majeur, comme le rap-
pelle la guerre en Ukraine.

Constat
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La consommation française en hydro-
carbures se résume de la façon sui-
vante :

• Le pétrole concerne la quasi-tota-
lité de la consommation d’énergie 
du secteur des transports, ainsi 
qu’une part importante pour les 
secteurs tertiaires et résidentiels.

• Le gaz couvre une part impor-
tante de la consommation de l’in-
dustrie et du secteur résidentiel. 
La consommation globale de gaz 
a connu une hausse considérable 
(600 TWh PCS en 2019 contre 100 
en 1979).

• Le charbon représente une part 
bien plus réduite mais non négli-
geable. La quasi-totalité des uni-
tés thermiques au charbon ont été 
fermées. La consommation finale 
en charbon a atteint en 2019 son 
plus faible niveau depuis des dé-
cennies.

Le mix énergétique européen est lui 
aussi dominé par les énergies fossiles. 
Une stratégie de diversification est à 
l’œuvre (« REPowerEU ») pour limi-
ter les dépendances et vulnérabilités 
associées. Cette diversification est 
historique et renforcée par l’actualité 
ukrainienne. L’Union européenne a 
su réduire dans des proportions signi-
ficatives le gaz importé de Russie par 
pipeline (plus que 16 % de la consom-
mation de gaz européenne en 2022).

Les importations affectent forte-
ment les déficits commerciaux. Pour 
la France, l’énergie génère un déficit 
commercial chronique de l’ordre de 
10 à 20 milliards d’euros. Cette fac-
ture est fortement sensible à la fluc-
tuation des cours de l’énergie. Dans 
le cas d’un tarissement des importa-
tions ou de crise endogène (blocage 
de raffineries), des mécanismes de 
défense existent. En particulier, pour 
le pétrole, une obligation de stockage 
vise à ce que la France dispose en per-
manence de stocks stratégiques cor-
respondant à 90 jours d’importations 
nettes.

D’après la Commission d’enquête par-
lementaire sur la souveraineté éner-
gétique de la France, ces caractéris-
tiques géographiques et économiques 
rendent le concept d’indépendance 
énergétique inatteignable en pra-
tique. Ou alors, il exigerait un aban-
don de certains objectifs de décarbo-
nation en exploitant, par exemple, le 
gaz de schiste présent sur le territoire 
national. 

Les énergies renouvelables, 
un horizon nécessaire mais 
contrasté pour la France et 
l’Europe

En réponse à un contexte géopolitique 
complexe et à l’urgence climatique, 
les sources renouvelables peuvent 
être un substitut aux énergies fossiles. 
L’Union européenne entend emprun-
ter cette voie, en se fixant plusieurs 
objectifs dans le cadre de sa politique 
zéro carbone :

• une production d’électricité tota-
lement renouvelable en 2050 ;

• une réduction des émissions de 
gaz à effet de serre de 55 % par 
rapport à 1990 en 2030 et une pro-
duction électrique renouvelable à 
hauteur de 40 %.

L’électricité renouvelable (hydrau-
lique, éolienne, solaire, biomasse) 
représente, en 2021, 38 % de la pro-
duction totale d’électricité de l’Union 
européenne (26 % pour le nucléaire, 
33 % pour le thermique). Le renou-
velable présente des avantages éco-
nomiques (910 millions de barils de 
pétrole évités entre 2000 et 2019), 
techniques (temps de construction de 
6 à 9 mois pour un parc éolien contre 
5 ans au minimum pour une centrale 
nucléaire) et environnementaux (bi-
lan carbone inférieur à celui des fi-
lières fossiles).

En France, la production primaire des 
énergies renouvelables électriques 
s’élève à 111,5 TWh en 2021. Une forte 
progression est observée depuis 2005. 
Des incitations publiques ont été 
mises en place, soit en amont (re-
cherche et développement) soit en 
phase d’industrialisation. Les capaci-
tés éoliennes ont progressé de 19 GW 
en 2021 à 20,5 GW fin 2022, avec un 
premier GW installé en mer. La France 
dispose d’atouts importants s’agissant 
de l’éolien en mer, tels qu’un vaste 
espace maritime et un savoir-faire in-
dustriel de pointe.

Les opérateurs économiques français 
aspirent à prendre leur part à cette 
transition énergétique. C’est le cas des 
grands groupes de l’énergie, à l’instar 
d’Engie dont la raison d’être est d’ac-
célérer cette transition. L’énergéticien 
affiche une ambition de zéro émission 
nette d’ici 2045. Son portefeuille de 
production évolue en ce sens, avec 
un objectif de 80 GW issus d’éner-
gies renouvelables à horizon 2030 
(contre 38 GW aujourd’hui). Il mise 
également sur le développement des 
gaz décarbonés en complément de 

l’électricité pour garantir la résilience 
du système énergétique (4 GW d’hy-
drogène vert et 10 TWh de production 
de biométhane par an d’ici 2030). Le 
groupe souhaite définitivement sor-
tir du charbon, qui représente désor-
mais moins de 3 % de sa capacité de 
production d’électricité. La neutra-
lité carbone du groupe devrait être 
atteinte dès 2030 dans certains pays 
(dont le Brésil).

C’est le cas également des PME et ETI 
françaises. Le groupe spécialisé dans 
le traitement et la valorisation des 
déchets Séché Environnement mène, 
par exemple, plusieurs initiatives :

• sur la plateforme chimique Osiris, 
l’entreprise a installé un réseau 
de chaleur permettant de couvrir 
50 % des besoins énergétiques du 
site et de limiter le recours à des 
énergies fossiles ;

• une première chaudière CSR 
(combustibles solides de récupé-
ration) a été inaugurée en 2017 à 
Changé, permettant de chauffer 
le réseau urbain de Laval et de 
répondre aux besoins en énergie 
d’une coopérative agricole ;

• un partenariat avec Waga Energy 
permet de produire du biomé-
thane à partir des déchets d’un 
site situé dans le Pas-de-Calais.

L’horizon des énergies renouvelables 
n’est pourtant pas pleinement dégagé 
et se heurte à plusieurs freins :

• une question d’acceptabilité so-
ciale pour l’éolien, avec de fortes 
oppositions notamment expri-
mées sur l’île d’Oléron ou à Saint-
Brieuc ;

• un impact du dérèglement clima-
tique qui assèche certains cours 
d’eau et obère les capacités de 
production de la filière hydroélec-
trique ;

• des besoins importants en mine-
rais et métaux stratégiques que la 
France doit importer (quarante 
fois plus de lithium sera néces-
saire d’ici 2040) ;

• un enjeu de stockage et d’inter-
mittence d’énergies dépendantes 
des conditions météorologiques 
(éolien, photovoltaïque) ;

• une concurrence des usages pour 
la biomasse, avec des conflits à 
anticiper entre la production agri-
cole et la production d’énergie.
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Vers une domination 
chinoise de la transition 
énergétique

La Chine est devenue un géant sur le 
marché de l’énergie. Elle est le pre-
mier importateur mondial de pé-
trole, de gaz naturel et de charbon. 
Elle est également depuis 2011 le pre-
mier consommateur d’électricité au 
monde. Si les hydrocarbures repré-
sentent encore 83 % de l’énergie pri-
maire consommée par la Chine, cette 
part s’est réduite de 13 points par rap-
port à l’an 2000.

Depuis une trentaine d’années, des 
efforts conséquents ont été entrepris 
par la Chine pour devenir une puis-
sance de l’énergie verte. Les XIIIe et 
XIVe plans quinquennaux ont renfor-
cé la place des énergies renouvelables 
dans la production d’énergie primaire 
chinoise, avec un objectif de neu-
tralité carbone d’ici 2060. La Chine 
dispose d’atouts géographiques (les 
déserts du Xinjiang et de Gobi pour 
l’ensoleillement, des fleuves comme 
le Yangtsé).

En 2020, la Chine représente 70 % de 
la production mondiale de panneaux 
photovoltaïques (16 % en 2006). Elle 
s’appuie pour cela sur un tissu d’entre-
prises dynamiques, à l’instar de Jinko 
Solar, Trina Solar et JA Solar. En 2019, 
la filiale solaire de Total – SunPower 
– annonçait l’entrée à son capital du 
chinois TZS à hauteur de 29 %. De 
même pour l’éolien, la Chine abrite 
35 % de la capacité de production 
mondiale installée (19 % pour l’Union 
européenne). L’entreprise MingYang 
a récemment annoncé la construc-
tion de l’éolienne la plus puissante au 
monde (280 mètres d’envergure pour 
une puissance de 18 mégawatts).

La Chine compte pour 50 % de la pro-
duction mondiale de véhicules élec-
triques. Au premier trimestre de l’an-
née 2022, deux fois plus de véhicules 
électriques ont été vendus en Chine 
(2,4 millions) qu’au sein de l’Union 
européenne. D’autre part, les entre-
prises chinoises (CATL, BYD, CALB) 
fabriquent plus de la moitié des bat-
teries pour véhicules électriques dans 
le monde.

Cette puissance verte de la Chine s’ap-
puie sur la richesse de son sous-sol. 
Elle est en position quasi hégémo-
nique dans l’extraction et la trans-

formation des terres rares. Les trois 
quarts du silicium de qualité solaire 
dans le commerce global provient de 
Chine.

La domination chinoise se traduit 
enfin par la recherche d’une inter-
nationalisation de ses normes dans 
le secteur énergétique (plan « China 
Standard 2035 »). Les innovations et 
les brevets constituent un enjeu de 
compétitivité majeur pour les opéra-
teurs économiques.  

Des superpuissances 
énergétiques toutes extra-
européennes

Outre la Chine, les superpuissances 
énergétiques sont toutes extra-eu-
ropéennes. L’Europe, en incluant 
la Norvège, ne pèse pas plus de 1 % 
des réserve de pétrole ou de gaz au 
monde. 

Le Moyen-Orient se situe au centre 
de ces enjeux de puissance, avec 
60 % des réserves prouvées de pétrole 
(40 % pour le gaz). L’Arabie saoudite 
fait office de leader naturel de l’OPEP, 
qui regroupe actuellement 13 pays 
dont cinq moyen-orientaux (Arabie 
saoudite, Émirats arabes unis, Iran, 
Irak, Koweït). L’Arabie saoudite est le 
premier producteur de pétrole de la 
région et le deuxième au monde. Au 
total, l’OPEP pèse 70 % des réserves 
prouvées dans le monde. Ce pouvoir 
permet au cartel, créé en 1960, de 
contrôler les cours mondiaux en ajus-
tant la production en fonction de la 
conjoncture économique et de l’évo-
lution de leurs intérêts.

Deux éléments affaiblissent cepen-
dant le poids historique de l’OPEP, à 
savoir la concurrence exercée par la 
Russie et l’émergence des pétroles non 
conventionnels (schiste). Ces pays an-
ticipent donc la fin de cette « bénédic-
tion » de l’or noir, en diversifiant leurs 
économies (centrales nucléaires, 
projet « Vision 2030 » lancé en 2016 
par l’Arabie saoudite, projet « Masdar 
City » sur les énergies renouvelables, 
mégapole futuriste Neom, etc.).

La fin de la dépendance énergétique 
des États-Unis a constitué un point 
de bascule majeur de l’échiquier mon-
dial. Importateurs nets de pétrole de-
puis les années 1950, les États-Unis 
ont fait le choix depuis 2008 de miser 

sur les innovations techniques de la 
fracturation hydraulique et des fo-
rages horizontaux. L’essor du pétrole 
et du gaz de schiste leur ont permis de 
redevenir en 2014 le premier produc-
teur mondial de pétrole et, au premier 
semestre 2022, le premier exportateur 
mondial de gaz naturel liquéfié. 

Les États-Unis s’investissent égale-
ment dans la course à la transition 
énergétique, alors que l’élection de 
Joe Biden a marqué le retour du pays 
dans l’Accord de Paris. L’Inflation 
Reduction Act (IRA), adopté en août 
2022, dédie près de 400 milliards 
de dollars à la transition énergé-
tique. Les États européens y voit une 
concurrence déloyale et cherchent à 
déployer une stratégie afin de conte-
nir l’exode de leurs entreprises. Tou-
jours est-il que la riposte européenne 
au travers du projet de règlement du 
Net Zero Industry Act (NZIA), qui 
vise notamment à accélérer les procé-
dures d’autorisation des projets verts 
et à revoir à la hausse les subventions 
étatiques qui peuvent leur être attri-
buées, semble insuffisante pour faire 
face à l’appel d’air favorisant la pro-
duction et les investissements aux 
États-Unis. De plus, l’Europe accuse 
un sérieux retard, alors que le NZIA 
ne sera appliqué qu’à la fin de l’année 
au plus tôt. Pour rappel, Joe Biden a 
promulgué l’IRA il y a plus d’un an. 
La France a regretté, dans ce contexte, 
que la Pologne ait retenu l’américain 
Westinghouse plutôt qu’EDF pour la 
construction de sa première centrale 
nucléaire. 

D’autres nouvelles puissances énergé-
tiques sont en cours d’affirmation :

• le Nigéria, premier exportateur de 
pétrole et de gaz en Afrique, pour 
lequel les ressources en hydrocar-
bures représentent 86 % du mon-
tant des exportations du pays ;

• l’Algérie, troisième fournisseur 
de pétrole et de gaz en Europe, 
aux ressources naturelles moins 
abondantes mais dotée d’un gazo-
duc reliant directement l’Italie via 
la Tunisie (le TransMed) ;

• le Venezuela, qui dispose des plus 
grandes réserves prouvées de pé-
trole au monde (17,5 % du total 
mondial), fragilisé par une mau-
vaise gestion de ses actifs finan-
ciers, une corruption généralisée 
et d’importants troubles socié-
taux ;

Menaces 
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• le Brésil, premier producteur de 
pétrole latino-américain, dont les 
ressources devraient doubler d’ici 
2030 grâce à la découverte de nou-
veaux gisements.

Le cas du nucléaire français, 
une capacité de production 
en berne

Le nucléaire français a longtemps 
constitué un atout géostratégique ma-
jeur. Il permet à la France d’afficher un 
taux d’indépendance énergétique éle-
vé par rapport à ses voisins européens 
(55 % en 2021 contre 25 % au milieu 
des années 1970), bien que cette me-
sure statistique soit imparfaite. Mais 
des fragilités conjoncturelles, mena-
çant la souveraineté énergétique du 
pays, ont récemment été identifiées 
par la Commission d’enquête parle-
mentaire menée par le député An-
toine Armand.

La France est le troisième produc-
teur mondial d’énergie nucléaire et 
le premier producteur en Europe. 
56 des 126 réacteurs européens sont 
français. Le nucléaire représente 69 % 
de la production électrique française 
(contre 25 % en Europe et 10 % dans 
le monde). C’est le résultat d’une po-
litique volontariste, menée jusqu’à la 
fin des années 1990 et incarnée par le 
plan Messmer.

Cette clé de voûte de la souveraineté 
énergétique française a été fragilisée 
par un front anti-nucléaire dont la 

première victoire remonte à 1998 et 
l’arrêt du réacteur Superphénix. De-
puis, plusieurs décisions ont abondé 
en ce sens, comme la loi de 2015 fixant 
un objectif de réduction à  50 % de de 
la part du nucléaire dans la produc-
tion d’électricité, l’arrêt de Fessen-
heim ou bien encore la suspension 
du projet de 4ème génération nucléaire 
Astrid. L’exemple allemand a eu un 
impact dans la prise de ces décisions.

La production électrique d’origine 
nucléaire a atteint un plafond histori-
quement bas en 2022, avec 279 TWh 
produits (contre 452 en 2005) et des 
réacteurs à l’arrêt au plus fort de la 
crise ukrainienne (32 au mois d’août 
2022).

Cette situation interpelle, d’autant 
plus que l’énergie nucléaire présente 
de nombreux atouts :

• Sa forte densité énergétique per-
met de fournir 100 000 kWh de 
chaleur avec seulement un ki-
logramme d’uranium (contre 
8 kWh pour un kilogramme de 
charbon).

• Elle est non intermittente et pilo-
table, contrairement aux énergies 
renouvelables.

• Il lui est possible de fonctionner 
en régime flexible, ce qui permet 
d’assurer un équilibre entre l’offre 
et la demande en électricité.

• Elle est relativement peu chère, 
ce qui lui confère un avantage 
économique indéniable (prix de 

l’électricité en France inférieur de 
17 % à la moyenne européenne en 
2021).

• Elle nécessite peu d’importations 
de combustibles et de matériaux 
rares pour être produite.

De récentes décisions du Président 
de la République sont venues re-
lancer la filière nucléaire. Il s’agit de 
prolonger les réacteurs nucléaires 
qui peuvent l’être, de lancer un pro-
gramme de nouveaux réacteurs nu-
cléaires et de lancer un appel à pro-
jets pour faire émerger des réacteurs 
innovants. Malgré ces annonces, un 
effet falaise est redouté : l’essentiel du 
parc a été mis en service en assez peu 
de temps, ce qui pourrait conduire à 
des fermetures quasi-simultanées 
pour vétusté. Or, les nouveaux réac-
teurs ne devraient être mis en service 
qu’entre 2035 et 2050. D’autre part, 
ces annonces posent un défi colossal 
pour la filière nucléaire, alors que le 
Groupement des Industriels français 
de l’énergie nucléaire (GIFEN) estime 
que 100 000 personnes doivent être 
recrutées dans la décennie pour at-
teindre l’ambition du renouveau du 
nucléaire français.

Propositions - Orientations - Actions

Favoriser l’essor des 
solutions alternatives aux 
hydrocarbures

La France et l’Europe doivent pou-
voir affirmer un leadership dans la 
conception de solutions alternatives 
aux énergies fossiles « tradition-
nelles ». Pour le pétrole, d’autres voies 
possibles sont offertes par les bio-
carburants et l’hydrogène. La France 
se classe au quatrième rang des pro-
ducteurs mondiaux de biocarburants, 
derrière les États-Unis, le Brésil et 
l’Allemagne. De nombreux projets 
sont en cours dans le domaine de 
l’aviation. BioTjet, une initiative por-
tée par Elyse Energy, vise à construire 
une unité de production de biokéro-
sène issu de biomasse durable.

Le plan hydrogène présenté par le 
gouvernement en 2018 faisait état 
d’une production française située à 
900 000 tonnes par an. Produit de 
manière décarbonée, il permettrait 
d’accélérer les objectifs de transition 
énergétique dans des secteurs clés tels 
que l’industrie et la mobilité.

Pour le gaz, une alternative est four-
nie par le biogaz. Celui-ci connaît 
une lente progression et est obtenu 
par méthanisation, dont les intrants 
sont des déchets agricoles, industriels 
ou domestiques. Plus de 1 175 unités 
de méthanisation sont installées en 
France, au 1er janvier 2021.

Enfin, d’autres solutions alternatives 
peuvent être des instruments de re-
conquête de souveraineté énergé-

tique. C’est le cas des ressources en 
bois, dont le succès est renforcé par le 
développement des poêles à pellets. 
C’est également le cas de la géother-
mie, des chauffe-eaux solaires, des 
pompes à chaleur ou bien encore de la 
cogénération.

Un cadre favorable à toutes ces inno-
vations doit être assuré, en proposant 
notamment de :

 › donner de la visibilité aux appels à 
projets et appels d’offres jusqu’en 
2027 ;

 › faire prévaloir un principe de neu-
tralité technologique dans les ap-
pels à projets ;

 › mettre en place un modèle de 
soutien de l’État à la production 
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d’hydrogène renouvelable, grâce à 
des « contrats pour la différence » 
permettant de couvrir les écarts 
de prix avec l’hydrogène fossile ;

 › encourager la commande groupée 
de véhicules bas-carbone (hydro-
gène, électrique, etc.) par les col-
lectivités territoriales et les éta-
blissements publics ;

 › revoir les critères qui limitent au-
jourd’hui l’utilisation du bois issu 
de l’exploitation forestière pour la 
production d’énergie ;

 › rehausser les objectifs de chaleur 
renouvelable et renforcer le Fonds 
Chaleur ;

 › mettre en place un plan de sou-
tien européen de l’industrie, de 
l’amont avec les énergéticiens 
jusqu’à l’aval avec les entreprises 
investies dans une transition 
énergétique dans le cadre de leur 
production. Une diminution des 
taxes en cas d’investissements 
productifs pourrait être instaurée. 

Construire un cadre 
européen qui ne soit pas 
antinomique avec les atouts 
de la France

La souveraineté et la résilience de 
la France en matière énergétique 
doivent avant tout être appréhendées 
à l’échelle européenne. Or, le marché 
communautaire s’est construit depuis 
vingt ans en établissant un cadre dé-
favorable au modèle énergétique fran-
çais et en particulier à EDF. Peuvent 
être cités à cet égard la loi NOME de 
2010 et le dispositif de l’Arenh qui en 
résulte, ainsi que le statut des conces-
sions hydroélectriques.

La loi NOME du 7 décembre 2010 a ré-
organisé le marché national, à la suite 
de procédures intentées par la Com-
mission européenne contre la France 
pour des raisons de concurrence. 
Cette loi a mis en place le dispositif 
d’accès à l’électricité nucléaire histo-
rique (Arenh), qui permet à des four-
nisseurs alternatifs de s’approvision-
ner auprès d’EDF dans des conditions 
fixées par les pouvoirs publics.

En période de prix élevés, ce méca-
nisme permet de protéger les consom-
mateurs français mais, en contrepar-
tie, pèse fortement sur EDF qui paie 
une partie de la réduction de la fac-
ture globale d’électricité. Ceci entrave 
ses capacités d’investissement pour 
l’entretien du parc existant et le déve-
loppement des centrales de demain.

S’agissant de l’hydroélectricité fran-
çaise, elle provient à hauteur de 90 % 
de concessions qui représentent 
une énergie produite de l’ordre de 
62,5 TWh en 2021. EDF gère plus de 
deux tiers de ces concessions. Celles-ci 
sont arrivées ou arriveront à échéance 
selon un calendrier étalé entre 2003 et 
2080.

Sur fond d’injonctions émanant de 
Bruxelles pour obtenir une libéralisa-
tion de ce marché, le renouvellement 
de ces concessions pose question. En 
effet, l’ouverture à d’autres acteurs – 
notamment étrangers – risquerait de 
désorganiser l’exploitation actuelle 
du réseau et de renchérir des coûts 
aujourd’hui mutualisés. Surtout, cela 
ferait craindre une cession d’une par-
tie de la souveraineté énergétique de 
la France à des opérateurs extranatio-
naux.

Plusieurs propositions peuvent être 
formulées en appui ou dans le prolon-
gement de la Commission d’enquête 
parlementaire sur la souveraineté 
énergétique de la France :

 › défendre la spécificité électrique 
française, en veillant à ce que le 
nucléaire reste considéré comme 
énergie verte au sein de la taxono-
mie européenne et en levant cer-
tains critères limitants (exemple 
du permis de construire devant 
être établi avant 2045 ou de l’auto-
risation de travaux jusqu’en 2040 
seulement) ;

 › suspendre sans délai l’Arenh 
et compenser l’impact sur les 
consommateurs finaux ;

 › privilégier le maintien des conces-
sions hydroélectriques dans le do-
maine public ou a minima natio-
nal.

Établir un plan à 30 ans 
de reconquête de la 
souveraineté énergétique 
française

Le secteur de l’énergie français souffre 
d’un manque de visibilité et de l’accu-
mulation de revirements stratégiques, 
dont le nucléaire est une illustration. 
La démarche de planification, consa-
crée par la mise en place d’un Secré-
tariat général à la planification écolo-
gique, doit être soutenue et amplifiée.

En 2019, la loi énergie climat a intro-
duit le principe d’une programma-
tion quinquennale, révisée tous les 
cinq ans. La Commission d’enquête 
parlementaire sur la souveraineté 

énergétique de la France exhorte que 
cette loi devienne « un temps fort de 
société », en cohérence avec le temps 
de l’industrie et de la souveraineté qui 
s’apprécie au moins à trente ans.

Ce temps doit permettre de relancer 
les projets industriels d’avenir (re-
cherches sur le cycle du combustible 
de 4ème génération pour le nucléaire) 
et d’identifier de nouveaux atouts, 
notamment en minerais contenus 
dans le sous-sol français (le dernier 
inventaire en la matière date des an-
nées 1975-1992). Du fait de l’impor-
tance de la ZEE française, il est essen-
tiel que cet inventaire des ressources 
incorpore également les ressources 
marines (minerais et énergie) afin de 
déployer des actions pertinentes sur le 
long terme.  Au niveau international, 
la question de l’exploitation minière 
des grands fonds océaniques, et d’un 
potentiel moratoire, sera débattue à 
l’été 2024 au sein de l’Assemblée gé-
nérale de l’Autorité internationale des 
fonds marins (AIFM).

Une telle approche de reconquête 
de souveraineté sur le temps long 
nécessite l’implication de toutes les 
couches de population. Cet effort col-
lectif est nécessaire et a déjà démon-
tré ses vertus. Au regard des tensions 
anticipées pour l’hiver 2022/2023, plu-
sieurs dispositifs ont été déployées à 
destination des consommateurs, tels 
qu’ÉcoWatt pour les informer sur les 
façons d’adapter sa consommation et 
le plan de sobriété énergétique pré-
senté en octobre 2022 par Élisabeth 
Borne.

En marge, des initiatives ont émané 
directement du secteur privé, telles 
que le bonus conso de TotalÉnergies 
ou Mon Bonus ENGIE. RTE a annon-
cé en mars 2023 que la consommation 
nationale d’électricité a baissé de 12 % 
entre octobre et décembre 2022, bien 
au-delà des attentes de départ.

Plusieurs mesures peuvent être sug-
gérées dans cet esprit :

 › pérenniser et étendre les mesures 
de sobriété énergétique adop-
tées au plus fort de la crise ukrai-
nienne ;

 › adopter une loi de programma-
tion énergétique sur 30 ans ;

 › favoriser l’innovation autour de 
la filière nucléaire française, en 
relançant notamment le projet 
Astrid.

 › faire l’inventaire des ressources 
terrestres et marines françaises 
(minerais et énergie).
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Les Prix Souveraineté
L’édition 2022 des Prix Choiseul Souveraineté

Le Grand Prix Choiseul Souveraineté

Afin d’inscrire encore davantage à l’agenda national les enjeux 
de souveraineté, l’Institut Choiseul a créé à l’automne 2022 les 
« Prix Choiseul Souveraineté » récompensant des entreprises 
et institutions particulièrement actives dans la promotion de 
la souveraineté économique du pays et incarnant les moteurs 
de la résilience et de l’innovation française.

Nicolas Dufourcq, directeur général de Bpifrance, a reçu le Grand Prix Choiseul 
Souveraineté pour l’ensemble de son action en faveur d’un tissu économique français 
plus résilient et d’entreprises plus souveraines ; et pour avoir porté haut et fort le 
message et l’ambition d’une France réindustrialisée.
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Les trois Prix Choiseul Souveraineté

Prix « EntrEPrisE stratégiquE »

Ce Prix récompense une grande entreprise française jouant un rôle éminent dans 
l’expression de la souveraineté nationale. Qu’elle soit une ETI, une grande entreprise 
ou un groupe international, l’entreprise stratégique est un véritable relais de la 
puissance étatique et un outil du régalien. Cette entreprise se distingue par sa capacité 
à mobiliser des ressources et offrir des solutions répondant aux besoins nationaux 
majeurs. Son fonctionnement est étroitement lié à la survie de l’État et elle fait partie à 
ce titre du patrimoine stratégique de la France.

Le Prix Choiseul Souveraineté de l’entreprise stratégique 2022 a récompensé GEODIS et 
à été remis à sa présidente du directoire, Marie-Christine Lombard.

Les autres entreprises nommées étaient la Compagnie nationale du Rhône, le Marché 
international de Rungis (SEMMARIS), Thales et Videndi.

Prix « EntrEPrisE innovantE »

Ce Prix met en lumière une jeune entreprise de petite ou moyenne taille qui contribue de 
manière agile au rayonnement de la nation et à l’exercice de sa souveraineté. Sa capacité 
d’innovation et la performance de ses activités concourent à la compétitivité nationale 
et au développement général de l’économie du pays dans les domaines souverains. À 
travers des positionnements et des innovations de rupture, cette entreprise participe à 
la réduction de nos dépendances stratégiques actuelles et futures.

Le Prix Choiseul Souveraineté de l’entreprise innovante 2022 a récompensé EXOTEC et 
à été remis à son directeur financier, Yann Leca.

Les autres entreprises nommées étaient ArianeGroup, OVHcloud, Photonis et Tehtris.

Prix « institution Et actEur Public »

Ce prix distingue une organisation non lucrative ou un acteur public participant 
pleinement à la souveraineté stratégique de la France. Son action, non directement 
économique, se traduit par une déclinaison remarquée des objectifs de politiques 
publiques au niveau national et local. Cette structure a pour objectif de répondre aux 
besoins opérationnels des acteurs publics ou privés avec une action adaptée à leurs 
spécificités.

Le Prix Choiseul Souveraineté de l’acteur public 2022 a récompensé l’Agence de 
l’innovation de défense et à été remis à son directeur général, Patrick Aufort, en 
présence du Délégué général pour l’armement, Emmanuel Chiva.

Les autres institutions nommées étaient l’Alliance pour la confiance numérique, 
l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information (ANSSI), la Délégation 
interministérielle du numérique (Dinum), le département de la Haute-Savoie et la 
communauté d’agglomération de Saint-Quentin en Yvelines.
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À propos
À propos de l’Initiative Souveraineté

À propos de l’Institut Choiseul

L’Initiative Souveraineté est la plateforme de l’Institut Choiseul dédiée aux enjeux de 
souveraineté et de résilience, qui a pour but d’identifier et de promouvoir des mesures 
pragmatiques et concrètes destinées à renforcer l’autonomie stratégique de la France et 
de l’Europe. 

Au travers de rencontres régulières réunissant des acteurs économiques de premier plan, 
tous français et européens, et des experts reconnus, Choiseul entend ainsi prendre part 
au débat sur la nécessaire souveraineté nationale et européenne dans des domaines aussi 
variés que la défense, l’industrie, l’agroalimentaire ou encore le numérique.

L’Institut Choiseul est un think and do tank indépendant, non partisan et à 
but non lucratif. Il se dédie au décryptage des grands enjeux économiques 
et à la fédération de la jeune génération économique.

Pour alimenter le débat public et incarner les dynamiques économiques en 
cours, l’Institut Choiseul produit des Notes Stratégiques, des études ponc-
tuelles et des classements de jeunes leaders. Pour fédérer et animer ses 
communautés, il déploie des évènements de haut-niveau mêlant networ-
king convivial, témoignages d’experts et de praticiens et échanges sur des 
sujets de prospective, sur différents territoires et verticales économiques, 
en France, en Europe et en Afrique.

Au croisement de la communauté d’affaires et du cercle de réflexion, l’Ins-
titut Choiseul offre une plateforme aux décideurs économiques privés 
comme publics pour s’identifier mutuellement, se mettre en réseau, pro-
mouvoir leurs initiatives et réfléchir aux grandes tendances économiques 
de demain.
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Nos partenaires
L’Institut Choiseul tient à remercier ses partenaires et membres fondateurs qui prennent ou ont 
pris une part active au développement de cette Initiative Souveraineté.
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Pascal Lorot
Président de l’Institut Choiseul

Le choc 
des 
souverainetés

18 € TTC
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Le choc 
des 

souverainetés
La crise sanitaire mondiale et la guerre en Ukraine ont 

opportunément remis la souveraineté sur le devant de la scène. 
Alors que ce concept politique était ringardisé, voire diabolisé, il est 
désormais sur toutes les lèvres. Les élites hexagonales et européennes, 
qui ne juraient que par la « mondialisation heureuse » et le « doux 
commerce », reviennent peu à peu de leurs illusions passées. Face 
au risque accru de dépendance qui pèse sur le Vieux Continent, plus 
personne ne peut ignorer ce défi vital pour la destinée de nos sociétés. 

Au moment où se profile un choc des souverainetés à l’échelle 
planétaire, la France et l’Europe doivent à tout prix renforcer leur 
autonomie stratégique. Qu’il s’agisse de résilience économique, de 
réindustrialisation, d’agroalimentaire, de défense, d’énergie, d’accès 
aux métaux rares, d’innovations digitales ou encore de cybersécurité, 
les enjeux ne manquent pas. Les dirigeants des Etats et des entreprises 
ont la responsabilité conjointe de mettre la promotion de la 
souveraineté au cœur de leurs priorités.

L’heure n’est plus aux tergiversations ou aux demi-mesures. 
Pour éviter que les nations européennes ne sortent de l’Histoire 
ou ne subissent le chaos à venir, il est temps d’effectuer des choix 
économiques forts qui tranchent avec le logiciel idéologique des 
trente dernières années. Pilier de notre architecture institutionnelle, 
la souveraineté est redevenue une notion-clé pour penser le futur et 
s’armer dans la compétition internationale.

Pascal LOROT est économiste et géopoliticien. Ancien membre de 
cabinets ministériels, ancien chef économiste de Total ou encore 
ex-conseiller du président de la BERD, il est l’auteur d’une vingtaine 
d’ouvrages et aujourd’hui le président de l’Institut Choiseul.
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« Davantage qu’un choc 
des civilisations,  
c’est bien un “choc des 
souverainetés” qui  
se profile à l’horizon. »

PASCAL LOROT est économiste 
et géopoliticien. Ancien membre 
de cabinets ministériels, ancien 
chef économiste de Total ou 
encore ex-conseiller du président 
de la BERD, il est l’auteur 
d’une vingtaine d’ouvrages et 
aujourd’hui le président de 
l’Institut Choiseul.

CHOC DES SOUVERAINETÉS 
(locution) : Se dit d’une situation 
où la légitime poursuite par les 
États de leurs intérêts propres 
créée les conditions d’une entrée 
mutuelle en conflit.
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